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RÉSUMÉ 

La violation des droits humains dans de nombreux domaines préoccupent les experts, 

en particulier les violations des droits humains dans le domaine de l’extraction des 

mines. De nombreuses entreprises extractives exploitent des mines à travers le monde; 

cependant nous voudrions nous appesantir sur la violation des droits humains dans 

l’exploitation des mines en Afrique notamment dans quatre pays à savoir la Côte 

d’Ivoire, Madagascar, le Mali et le Burkina Faso par les entreprises canadiennes. Cette 

étude soulève de nombreuses interrogations notamment celles de l’amélioration des 

conditions de vie des populations dans les pays africains aux sous-sols scandaleuse- 

ment riches. Cela questionne aussi la responsabilité des États africains, canadiens et 

des entreprises minieres canadiennes. Des questions auxquelles nous tenterons de ré- 

pondre tout au long de notre developpement. Mais déjà , nous pouvons noter qu’il y a 

de nombreuses violations de droits humains relativement aux mines d’extraction non 

seulement sur le plan international comme national ; on voit des efforts positifs des 

États étudiés ainsi que d’autres États comme le Canada mais il reste beaucoup à faire 

encore. Nous avons tenté d’apporter des solutions dans la seconde partie. 

Mots clés : droits humains, conditions de vie, entreprises minières, responsabilité, 

États, sous-sol minier, ISO 



 

 

 

INTRODUCTION 
 

« Ceux qui aiment la paix doivent apprendre à s’organiser aussi efficacement que ceux 

qui aiment la guerre1». Cette illustration de l’auteur Martin Luther King, est tout autant 

valable pour l’exploitation des mines en Afrique, vu le chaos qui peut y régner au mépris 

du droit et toute autre règle. Cet adage sonne comme un glas, car pour l’évitement des 

guerres, il est utile de savoir s’organiser tant sur le plan juridique que sociologique et 

spécialement dans certains domaines ambigus dont celui des mines d’extraction. Le 

capitalisme, on pourrait le dire n’a pas que des côtés sombres. Celui-ci sert à faire du 

commerce, à amener la prospérité. Cependant, mal utilisé, le capitalisme amène des 

désillusions, du désespoir, de la tristesse, des larmes et des guerres sans fin. Avec    les 

guerres orchestrées dans divers pays d’Afrique 2 pour avoir la main mise sur les 

richesses minières, il urge de saisir à bras le corps ce problème et de ne pas apporter 

des solutions chimériques. Certes, pour certains avec la décolonisation des pays afri- 

cains , on aurait dû constater un progrès considérable sur le continent africain mais on 

constate que ce n’est pas le cas même avec toutes les richesses minières dont disposent 

les sous-sols africains. Les mines en Afrique en effet, ont attiré la voracité des inves- 

tisseurs étrangers de tous pays ; l’exploitation de ces mines s’est faite au mépris de   la 

dignité humaine en Afrique 3. Parmi ces ressources, nous avons le diamant, l’or, le 

charbon, le coltan, le saphir, l’émeraude et bien d’autres richesses. Malgré des progrès, 

il faut le reconnaitre, l’Afrique reste un continent affligé avec la pauvreté endémique, 

l’accroissement démographique incontrôlé4, le chômage des jeunes, les violences ur- 

baines, l’instabilité des pouvoirs politiques et autres. Et malgré une certaine volonté 

affichée d’accompagner la mise en œuvre de la réforme minière en Afrique à l’échelle 

nationale et continentale , les violations des droits par les minières et les différentes 

autorités publiques n’ont pas pour autant baissé en intensité, comme l’indiqueront les 

nombreux constats. On espère qu’avec l’agenda 2063, plus de progrès seront constatés. 

Avec l’agenda 2063, l’accent est mis par l’Union Africaine sur la distribution équitable 

des richesses, l’éducation, les nouvelles technologies qui pourraient contribuer au de- 

veloppement de l’Afrique et dans tous domaines5. 

Nombreux sont les pays occidentaux à exploiter le sous-sol africain mais le Canada, 

l’un des pays exploitant le sous-sol africain, est le plus puissant pays minier au monde, 

5  Lawalley Cole, «les questions essentielles de l’agenda Afrique 2063», (27 janvier 2017), en 

ligne(blogue) :Lawalley Cole <www.globalpartnership.com> 

http://www.globalpartnership.com/
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tant par les richesses même de son sous-sol, la législation attrayante pour les investis- 

seurs canadiens, et ses industries minières déployées sur toute la terre notamment en 

Afrique 6. Les industries minières jouent un rôle clé dans la production de richesses; les 

bénéfices tirés des mines canadiennes créent des emplois, et par les impôts reversés aux 

caisses de l’État, le Canada peut réaliser plusieurs projets sociaux tels que la construc- 

tion d’universités, de routes et autres. Les firmes canadiennes à l’extérieur sont aussi 

productrices de richesses car elles arrivent à accaparer la plupart des bénéfices vu la 

baisse des impôts, la règlementation juridique nationale et internationale rédigées plus 

que de raison en leur faveur 7 . 

Plusieurs constats, émanant notamment de la revue des industries extractives (EIR) et 

d’autres ouvrages, notent que les projets miniers comportent des incidences complexes 

et nombreuses sur les milieux naturels et humains. Les impacts se révèlent autant dans 

la phase de construction (port, infrastructures), que dans l´étape de l´exploitation ou 

d´extraction 8. Des incidences auxquelles on doit remédier. Ces incidences se traduisent 

par les violations des droits humains au niveau interne comme international ; au niveau 

interne, on a des codes laxistes particulièrement des codes miniers qui œuvrent au bien- 

être des minières par des procédés scandaleux en délaissant celui des populations. Au 

niveau international, on a des juridictions d’arbitrages soumises aux lois des minières 

qui font énormément de profit au détriment des droits les plus élémentaires9. 

On pourrait élaborer plusieurs hypothèses comme solutions dont les plus pertinentes 

seraient la participation de la société civile, l’entrée en vigueur d’un traité international 

qui pourrait sanctionner les multinationales causant de nombreux troubles, et plusieurs 

autres solutions que nous aborderons à la suite pour essayer de contrecarrer les méfaits 

des minières canadiennes. Des solutions qui n’ont pas été négligées en outre par les 

agendas 203010 . Dans cet agenda les Nations Unies et le Canada ont décidé de mettre 

 

6  Alain Deneault et William Sacher, Paradis sous terre, 1ere éd., Montréal, éco société, 2012 aux 

pages 16 à 20. 
7  Ibid. aux pages 8 à 16. 
8  Pacifique Manirakiza, « La protection des droits de l’homme à l’ère de l’industrie extractive en 

Afrique » (automne 2016), volume 49, numéro 2, criminalité environnementale, en ligne :<Isidore. 

Science>. 
9  Bonnie Campbell, ressources minières en Afrique, quelle réglementation pour le développement ? 

Québec, presses de l’université de Québec, 2010, p.131 à 140. 
10  «Programme de développement durable à l›horizon 2030», (20 décembre 2018), en ligne :<www. 

international.gc.ca> 

http://www/
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l’accent sur le développement durable particulièrement l’arrêt de la dégradation de 

l’environnement. Il faut dire que la conception et la promotion de politiques minières 

qui contribuent au développement humain durable aux niveaux local, national et inter- 

national, a induit des comportements de la part des acteurs de l’industrie minière. Face 

à la présence de l’industrie canadienne en Afrique, se présentent des enjeux environne- 

mentaux, sociaux et économiques sur le continent. 

L’objectif de l’exploitation minière est de satisfaire les demandes en approvisionne- 

ment de métaux qui rapportent énormément d’argent. L’industrie minière a démontré 

qu’elle est une des activités les plus destructrices au monde. De manière globale, les 

activités de l’industrie minière polluent l’air, l’eau, engendrent la déforestation et com- 

mettent bien d’autres dégâts 11. On a constaté la mort créée par les éboulements sans 

prévention des risques, le déplacement des populations à la suite de la pollution des 

sols, la privation de leur gagne-pain, le travail des enfants excessivement exploités, les 

salaires excessivement réduits, le manque de considération pour la société civile. Ain- 

si, le thème choisi pourrait nous renvoyer aux intérêts scientifique et socio-politique. 

D’abord s’agissant de l’intérêt scientifique, cette étude permet d’analyser la pertinence 

des instruments juridiques contemporains. De plus, cela nous permet d’analyser les 

conceptions doctrinales, les solutions préconisées ; par exemple le rapport de l’institut 

nord-sud12 concernant les mines nous apparait très retentissant sur le plan intellectuel 

car il montre comment par divers moyens, on peut arriver à assainir ce milieu par des 

organismes de normalisation et de certification comme l’organisation internationale de 

normalisation. Ce sont des lignes importantes comme l’adoption de bonnes pratiques 

commerciales, l’amélioration de la santé en respectant les normes de travail et de l’en- 

vironnement, le respect des droits économiques et sociaux et surtout la contribution 

nécessaire au développement des collectivités sur les lieux où ces compagnies exercent 

leurs activités. On a en outre un code de conduite volontaire13 concernant la sécurité et 

les droits de la personne dans le secteur de l’extraction qui met l’accent sur l’évalua- 

tion des risques, ainsi que les relations avec la sécurité publique et privée. Cela inclut 

également, la participation de la société civile qui a une place prépondérante dans ce 
 

11  Supra note 9 
12  Institut nord sud, les codes miniers en Afrique : la montée d’une « quatrième » génération ? » 

2013 à la page 24, en ligne :< www.nsi-ins.ca/.../Mining-Codes-in-Africa-Emergence-of-a-Fourth-Ge- 

neration-Hany>. 
13  Supra note 9 à la page 24. 

http://www.nsi-ins.ca/.../Mining-Codes-in-Africa-Emergence-of-a-Fourth-Ge-
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processus, néanmoins l’on devrait aller plus loin qu’un code volontaire qui comme 

indiqué donne le libre choix de suivre les règles ou non. On devrait plutôt préconiser 

des règles plus strictes. S’agissant de l’intérêt socio-politique, il faut le dire, la question 

minière est d’acuité. Les dénonciations faites vont bien au-delà de litiges entre citoyens 

ordinaires surtout lorsqu’ils sont politisés, récupérés à des fins électoralistes ou encore 

lorsqu’ils se transforment en confits intertribaux auxquels on doit faire face. 

Dans notre étude, nous étudierons spécifiquement les cas de la Côte d’Ivoire, du Bur- 

kina Faso, du Mali, et de Madagascar. Ce choix s’explique par le fait que ces pays pré- 

sentent de semblables souffrances ; ces souffrances représentent le point focal du choix 

des pays. On notera qu’ils ont de semblables souffrances avec une grande atteinte à la 

vie, la santé, le travail des enfants, l’exploitation, le danger d’exposition à l’acide. On a 

aussi des raisons un peu plus spécifiques quant aux choix de ces quatre pays. 

S’agissant de la Côte d’Ivoire, celle-ci vient récemment, on pourrait le dire, de débuter 

une exploitation d’envergure de ces ressources minières14. Il est donc important de 

s’attaquer aux problèmes naissants pour éviter les conflits désastreux sur le long terme. 

Relativement au Burkina, empreint à des actes terroristes15 et la pauvreté grandissante, 

nous estimons qu’une meilleure gestion des ressources naturelles permettrait au pays 

des hommes intègres de faire reculer la pauvreté particulièrement quand ces dernières 

engendrent la radicalisation de certains groupes qui usent maintenant de la violence 

pour faire entendre leurs voix . Les causes de l’étude sur le Burkina Faso sont sem- 

blables à celles du Mali, qui connait et ce de manière notoire au nord du pays des atten- 

tats terroristes plus poussés. 

Enfin, quant à Madagascar, ce pays fait partie des États Africains dont le sous-sol re- 

gorge à foison de richesses minières et on ne cesse de les découvrir; ce qui attire de plus 

en plus les investisseurs. Mais malheureusement ces mannes outrancières ne profitent 

pas aux habitants. Ceci crée une instabilité politique et une colère sourde et profonde 

chez ses habitants 16. Essayer de trouver des solutions à ces pays choisis pourraient 
14  Luc Gnago, « Côte d’Ivoire : ambitions contrariées » (27 janvier 2011), en ligne : jeune Afrique 
<www.jeuneafrique.com>. 
15  Bonnie Campbell, « les minières face à la violence au Burkina Faso » (9 janvier 2019) à la page 3, 

en ligne : Researchcluster-humansecurity < Les minières face à la violence au Burkina Faso – research 

…researchcluster-humansecurity.info/les-minieres-face-a-la-violence-au-burkina-faso-2>. 
16  Thomas Saintourens, « A Madagascar, les richesses naturelles ne profitent pas à la population 

(Janvier 2017) à la page 2, en ligne : Magazine géo < À Madagascar, les richesses naturelles ne pro- 

http://www.jeuneafrique.com/
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contribuer à éviter des désastres comme cela a été le cas dans certains pays d’Afrique 

tels que le Congo, le Rwanda et bien d’autres. 

Dans ces pays on retrouve les sociétés minières canadiennes à divers endroits. En Côte 

d’Ivoire, on retrouve la société Endeavour mining à Agbaou17, village du département 

d’Akoupé dans la région de Mé et à Ity18 dans l’ouest de la Côte d’Ivoire. On a aussi 

Randgold ressources présente dans la mine de Tongon située à Korhogo, la plus grande 

ville du nord de la Côte d’Ivoire 19. L’on a aussi Sama resources à samapleu20 dans la 

zone de yepleu21 vers Biankouma. Au Burkina Faso, on trouve Endeavour mining à 

Houndé 22, chef-lieu du département homonyme dans la province du Tuy de la région 

des hauts-bassins avec une population de 39 458 habitants en 2006 ainsi que la mine 

de karma au nord 23. On identifie également Progress Minerals24, Iamgold dans la mine 

Essakane au nord-est du Burkina Faso25 ainsi que le groupe minier canadien Tgc (Te- 

ranga gold corporation)26. Teranga gold a annoncé en 2016 l’acquisition de Gryphon, 

une société aurifère qui détient 90% de la mine d’or de Banfora au Burkina Faso. Quant 

au Mali, comme indiqué dans les références, on a plus d’une quinzaine de sociétés 

minieres canadiennes. On a entre autres, ressources robex dans la mine de Nampala, 

Iamgold dans la mine de Sadiola et Barrickgold à Loulo-Gounkoto27 . On n’oublie pas 

fitent pas à la ... – Géo https://www.geo.fr › Voyage>. 
17  Organisme de l’agence France presse, communiqué « Côte-d’Ivoire : mines : la population arrache 

un accord » (9 février 2018), en ligne : Lalibre <afrique.lalibre.be.>. 
18  Organisme de la tribune Afrique, « Mine d’or d’Ity : l’exploitation du futur aurifère de la Côte 

d’Ivoire » (12 mai 2019), en ligne : La tribune < afrique.latribune.fr >. 
19  Clara Denina, Zandi Shabalala, Justin George Varghese, « Barrick gold rachète Randgold pour 

créer le numéro mondial de l’or » (24 septembre 2018), en ligne : Usine nouvelle <www.usinenouvelle. 

com>. 
20  Sama resources Inc., « welcome to sama resources », (8 Août 2020), en ligne: tmx money <web. 

tmxmoney.com>. 
21  Yepleu map, « yepleu map côte d’ivoire google satellite map », en ligne : Maplandia <www. 

maplandia.com>. 
22  Alain Chémali, « Burkina Faso: une nouvelle mine d’or inaugurée à Houndé » (Décembre 2017), 

en ligne: Francetvinfo <www.francetvinfo.fr>. 
23 Endeavour mining, Burkina-ermine, « gisement de vindaloo », en ligne: <www.burkina-ermine. 

com>. 
24  Agence de presse française, «un cadre canadien d’une compagnie minière enlevé au Burkina 

Faso», (16 janvier 2019), en ligne :< www.lapresse.ca/international/afrique/201901/16/01-5211225..> 
25  Iam gold corporation, « mine d’or Essakane, Burkina Faso – iamgold », en ligne 

:<www.iamgold. com/French/.../mines...essakane-burkina-faso/default.aspx>. 
26  L’économiste du Faso, communiqué, « mines : Teranga gold affirme davantage sa position » (15 

octobre 2018), en ligne : Leconomistedufaso < www.leconomistedufaso.bf › >. 
27  Barrickgold corporation, « Barrick gold corporation-opérations-Loulo-Gounkoto », en ligne: Bar- 

rick < www.barrick.com>../ 

http://www.geo.fr/
http://www/
http://www.francetvinfo.fr/
http://www.lapresse.ca/international/afrique/201901/16/01-5211225
http://www.leconomistedufaso.bf/
http://www.barrick.com/


6 
 

la minière B2gold située au sud-ouest du Mali à 500 kilomètres de Bamako 28. Même si 

Barrick gold a récemment vendu ses actions dans la mine de Morila29 en octobre 2020, 

les effets de ses actions pendant qu’il était actionnaire seront étudiés; les conséquences 

de la mauvaise gestion d’une mine se perçoivent à long terme. À Madagascar, il y a la 

société Ambatovy composé de quarante pour cent de Sherrit international à Moraman- 

ga, commune urbaine malgache, chef-lieu du district de Moramanga situé dans la partie 

centre-sud de la région d’alaotra-mangoro 30. 

L’étude des violations des droits humains causée par une exploitation minière irrespon- 

sable est encore plus requise surtout avec la démographie croissante. En effet, l’Afrique 

déjà confrontée à de nombreuses difficultés devrait voir sa population augmenter en 

grand nombre31. Les défis à relever pour s’occuper sainement de cette population gran- 

dissante seront encore plus grands et nombreux; savoir faire valoir donc des bénéfices 

tirés des mines, constituera un secours non négligeable pour les pays étudiés et sinon 

pour toute l’Afrique lorsque d’autres pays voudront s´inspirer de notre contribution à 

l´amélioration des règles juridiques et l´application sur le domaine. Il convient donc 

par la suite de cerner les concepts du thème pour la compréhension du sujet et de 

l’orientation choisie. 

Tout d’abord, par violation32, on entend « l’atteinte caractérisée à une règle fondamen- 

tale; une transgression, un acte illicite dont la gravité tient en général à la valeur pri- 

mordiale de ce qui est violé, parfois aussi aux moyens employés ». Ensuite, le vocable 

droit33 renvoie à un ensemble de règles de conduite socialement édictées et sanctionnées 

qui s’imposent aux membres de la société et aussi, un ensemble de prérogatives dont 

peut se prévaloir une personne dont la violation entraine une sanction. Enfin, quant à 

l’exploitation34, elle pourrait se définir comme une activité, consistant « à faire valoir 

un bien, à accomplir les actes nécessaires selon sa nature et sa destination à sa mise 

28  Fekola-mali mines-b2 gold, « Fekola mines Mali », en ligne : b2gold < B2Goldwww.b2gold.com 

› production>. 
29  Olivia Yao, « Mali : Barrick et AngloGold ashanti cèdent 80% de la mine d’or Morila », 31 août 

2020, en ligne : sika finance < www.sikafinance.com >. 
30  Organisme Onu habitat, Madagascar, profil urbain de Moramanga, 2012 aux pages 8 à 11, en 

ligne : <fr.wikipedia.org/wiki/Moramanga>. 
31  Charlotte Bozonnet, « En Afrique, un immense défi démographique » (août 2014), en ligne : Le 

devoir <www.ledevoir.com › Monde › Afrique>. 
32  Gérard Cornu, dir, vocabulaire juridique, paris, puf, janvier 2016, sub verso « violation ». 
33  Gérard Cornu, ibid, sub verso «droit». 
34  Gérard Cornu, ibid, sub verso « exploitation ». 

http://www.b2gold.com/
http://www.sikafinance.com/
http://www.ledevoir.com/
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en valeur ». On étudie donc l’atteinte aux droits des africains sous toutes ses formes, 

au regard de la valorisation des produits miniers, valorisation qui passe par plusieurs 

phases que nous expliciterons ci-dessous. 

L’on voudrait préciser qu’il a été extrêmement difficile de trouver des décisions natio- 

nales judiciaires relatives à l’exploitation des mines canadiennes dans les pays étudiés; 

l’une des raisons pour laquelle il y a si peu de décisions pourrait être l’opacité régnant 

dans le milieu minier comme nous l’avons décrit et qui paralyse le système judiciaire 

africain. Nous avons entre autres, la peur causée par ce milieu dangereux dans lequel 

les assassinats sont légions35. L’une des rares affaires dont on attend la décision, est 

celle du Niger. Certains employés de l’ex-Areva, une entreprise minière au Niger a 

porté plainte au niveau de la cour de justice de la CEDEAO pour les séquelles dues à 

leurs travaux en raison surtout du manque de décontamination des sites miniers  . Il est 

vrai que c’est une entreprise française mais comme nous l’avons mentionné ce mémoire 

aborde aussi en general les méfaits causés par les minières36. En outre relativement à la 

répression des mines canadiennes, nous avons l’affaire Nevsun37; une décision 

extraordinaire qui commence à marquer le recul des infractions commises par des 

minières canadiennes comme nous le verrons dans le développement. 

On pourrait cependant par analogie étudier des décisions provenant de certains pays. Il 

faudrait ajouter qu’au niveau international, « contrairement à la commission africaine 

des droits de l’homme et des peuples en matière de protection des droits de la personne, 

la nouvelle cour africaine n’a pas compétence pour examiner une plainte présentée di- 

rectement par un individu ou une ONG », à moins que l’État contre qui la plainte est 

portée accepte la compétence de la cour ; il y a des doutes donc sur l’efficience d’un 

tel système 38. Ceci nous amène donc à comprendre la difficulté d’accès aux décisions 

judiciaires tant pour cette cour que les autres cours régionales relativement aux mines 

d’extraction. Les citoyens sont donc livrés à une justice nationale et internationale très 

souvent défaillante. Cela montre d’autant plus l’importance de notre étude car une vé- 

35 Fusi-paolo, «or cyanure et sang dans l’enfer de Barrick gold», (septembre 2020), en 

ligne(blogue) :fusi-paolo < miningwatch.ca> 
36  Moussa Askar, communiqué, « pollution : des anciens salariés d’orano (ex-areva portent plainte 

contre l’État du Niger) » (18 février 2020) , en ligne : Airinfogadez <airinfogadez.com>. 
37  Nevsun mines canadiennes nevsun resources Ltd. c. Araya - décisions de la CSC (Lexum), 

collection jugements de la cour suprême, [2020-02-28], CSC 5, numéro de dossier : 37919, en appel de 

la Colombie-Britannique, en ligne :<decisions.scc-csc.ca › scc-csc › scc-csc › item>. 
38  Mostafa Khamis, La cour africaine des droits de l’homme : quelles restrictions d’accès à la jus- 

tice ? Mémoire présenté à la faculté de droit en vue de l’obtention du grade de maitrise en droit, option 

droit international public, université de Montréal (janvier 2018), en ligne : uMontréal <papyrus.bib. 

umontréal.ca>. 
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ritable impunité sévit avec la complicité honteuse des dirigeants africains. 
 

Ainsi, notre travail pourrait s’inscrire donc dans le militantisme juridique. Ce terme est 

récent. «Les militants sont des personnes qui mènent des campagnes en faveur du 

changement, en général sur des questions politiques ou sociales. Lorsqu’il est appli- 

qué aux droits de l’homme, le militantisme désigne l’action de défendre les hommes 

des abus à chaque fois qu’ils sont menacés ou bafoués, à tous les niveaux par divers 

moyens»39 . Il faut l’avouer et nous n’en disconvenons pas, le militantisme juridique 

représente pour certains un leurre si les actions militantes ne deviennent légales ; fort 

heureusement, on remarque de plus en plus des actions judiciaires pour donner plus de 

poids à des actions légitimes. Ainsi, les poursuites pour crimes de guerres et différentes 

sortes de maltraitance dans les pays avec l’appui des ONG comme la FIDH (fédération 

internationale pour les droits humains) en Afrique confèrent de la valeur à la dénoncia- 

tion d’abus imputables à des hommes d’état ou des multinationales 40. On verra dans le 

développement du texte que les dénonciations faites par les populations donnent  de la 

valeur en dévoilant la corruption et pleins d’autres méfaits s’agissant des mines 

africaines. Ces voix prennent tellement de plus en plus de l’ampleur et l’affaire Nevsun 

nous le démontre. Premièrement avec l’affaire Nevsun41 les juges notifient de manière 

cruciale l’incorporation du droit international à savoir le jus cogens en droit canadien; 

un droit qui interdit les pires formes de sévices à savoir l’esclavage, le travail forcé, 

l’esclavage, la maltraitance sous toutes ses formes et ouvrent la porte à son utilisation 

pour tous les martyrisés des minières. Et deuxièmement elle envoie un message haut et 

fort aux minières canadiennes quant à l’impunité qui sévit. Cette décision comme nous 

l’avons mentionné marque le coup quant à la volonté de la justice canadienne de 

réprimer les infractions des minieres mais le combat continue. De ce fait, nous pouvons 

poser certaines questions assez légitimes pour notre part à savoir : d’où proviennent 

réellement les problèmes de l’exploitation minière dans les pays cités ? Comment y 

remédier ? Peut-on vraiment y remédier sans inclure le bien-être des minières? C’est 

donc ce qui pourrait justifier le choix d’une étude principalement axée sur la violation 

des droits humains, dans le cadre de l’exploitation du sous-sol minier en Afrique par 

les entreprises canadiennes. Une violation qui touche deux axes principaux qui sont 

39  Conseil de l’Europe-Edh et militantisme, « manuel pour la pratique de l’éducation des droits de 

l’homme avec les jeunes » (2015), en ligne :< www.coe.int >. 
40  Supra note 32 à la page 2. 
41  Supra note 33. 

http://www.coe.int/
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l’axe international avec des organisations internationales comme l’union africaine et 

national comme on pourrait le noter avec le développement fait plus haut; 

En l’espèce, la question principale au cœur de notre analyse est celle de déterminer 

quelles sont les principales solutions juridiques susceptibles d’endiguer et sanctionner 

les violations des droits humains commises par les compagnies minières canadiennes 

en Afrique; plus particulièrement en Côte d’ivoire, au Mali, au Burkina Faso et en 

Madagascar. 

Eu égard à notre problématique, nous formulons l’hypothèse qu’il existe bel et bien des 

solutions juridiques variées, tant sur le plan normatif qu’institutionnel, pouvant 

permettre d’endiguer et sanctionner les violations commises par les compagnies ca- 

nadiennes. Comme nous le verrons, ces solutions juridiques relèvent tout autant de la 

hard law que de la soft law et interpellent l’ordre juridique international comme les 

ordres juridiques internes des États concernés. 

Aussi, afin de vérifier notre hypothèse, nous nous proposons d’aborder la question en 

deux temps. Premièrement, nous examinerons le comportement des firmes canadiennes 

dans les quatre pays susmentionnés afin de dresser un bilan des principales violations 

commises par les entreprises canadiennes (Chapitre I). Une fois ce portrait non ex- 

haustif des violations les plus flagrantes dressé, nous allons examiner les solutions juri- 

diques susceptibles d’assurer un respect plus effectif des droits humains par l’industrie 

minière canadienne (Chapitre II). 
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CHAPITRE I : LA VIOLATION FLAGRANTE DES DROITS HUMAINS SUR DI- 

VERS NIVEAUX 

Notre étude porte principalement sur la violation des droits humains. Les droits hu- 

mains peuvent être classés et leur violation concernant notre cas touche à de nombreux 

domaines. On notera de nombreuses violations, tout au long de notre travail, commises 

non seulement par les minières, mais avec la complicité des États également. La viola- 

tion flagrante des droits humains sur divers échelons se remarque au travers des retom- 

bées à connotation néfaste sur le plan environnemental, social et économique (section 

I); ces retombées touchent aussi bien l’aspect collectif qu’individuel comme nous le 

soulignerons plus bas; des conséquences aux causes multiples (section II). 

1.1- Les retombées environnementales, économiques, sociales des firmes minières 
 

Les retombées environnementales, économiques et sociales des firmes minières sont 

multiples et tout aussi désastreuses les unes que les autres. Il ne faudrait pas nier que 

les conséquences environnementales peuvent être incluses dans les conséquences so- 

cio-économiques vu que la destruction de l’environnement provoque des dégâts éco- 

nomiques sur divers plans. Néanmoins pour une compréhension plus transparente    de 

notre domaine d’études, nous procéderons d’abord à l’étalage non exhaustif des 

conséquences environnementales (paragraphe I), avant d’aborder les conséquences so- 

cio-économiques (paragraphe II). 

1.1.1 Les impacts environnementaux de l’industrie extractive en Afrique 
 

Pour certains, quand on parle d’environnement, on fait seulement et uniquement réfé- 

rence à la nature précisément la faune et la flore mais l’environnement est bien plus 

large. Il y a non seulement l’environnement naturel mais aussi humain. Et les méfaits 

des minières se répercutent sur ces deux types d’environnement, Il y a des impacts no- 

cifs pour l’environnement naturel (A) et humain (B). 

1.1.1.1-Les impacts nocifs pour l’environnement naturel 
 

Les impacts nocifs pour l’environnement naturel sont nocifs et non négligeables en 

nombre. Les pays étudiés ont chacun des impacts nocifs sur leur environnement na- 

turel. Nous étudierons en premier lieu les cas du Mali et du Burkina Faso avant de 

procéder aux cas de Madagascar et de la Côte d’Ivoire 
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Le Mali et le Burkina Faso comme nous le savons ont des sous-sols et sols extrêmement 

riches. Ces deux pays malgré tout ceci ont dû mal à s’en sortir et ont des populations 

extrêmement pauvres Nous aborderons en premier lieu le cas du Mali qui comporte 

quelques spécificités. 

Le Mali, situé en Afrique de l’Ouest, partage ses frontières avec le Burkina, la Guinée 

Conakry et la Côte d’Ivoire. De 1960, année de son accession à l’indépendance, à nos 

jours, plusieurs régimes politiques s’y sont succédés 42. Le vaste processus de démo- 

cratisation et de décentralisation engagé a du mal à se poursuivre. Le contexte est ca- 

ractérisé par une crise alimentaire latente43 comme une grande majorité de l’Afrique, et 

une rébellion au nord44 . Le Mali doit absolument donc régler les problèmes entourant 

les mines pour mieux favoriser la vie sociale de ses concitoyens. On a comme entre- 

prises minieres canadiennes présentes sur le territoire, resources robex dans la mine de 

Nampala, iamgold dans la mine de Sadiola et Barrickgold à Loulo-Gounkoto45, ainsi 

que la minière b2gold située au sud-ouest du Mali à 500 km de Bamako46. La suite du 

développement nous présente en outre une image assez explicite qui montre l’impor- 

tance du Canada en termes de multinationales minieres. Le Canada a l’un des plus gros 

pourcentages en plus de posséder comme nous le verrons des terres d’exploitation dans 

divers pays notamment les pays étudié. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

42  Histoire, encyclaopedia- universalis , Mali, en ligne :<www.universalis.fr.> 
43  Gaelle Leroux, « Le nord du Mali en proie à une grave crise alimentaire » (26 juin 2012) à la page 

2, en ligne : France24 <www.france24.com>. 
44  Philippe Martinat, « Mali, une guerre sans fin » (30 avril 2018) à la page 2, en ligne : le parisien 

<www.leparisien.fr>. 
45  Supra note 24. 46  

Supra note 25. 

http://www.universalis.fr/
http://www.france24.com/
http://www.leparisien.fr/
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FIGURE 1.1 
 

SOURCE : Louis Arseneau, Denis Dupont, Patrick Pearce, «portrait de l’industrie mi- 

nière canadienne :la place du Québec» (21 novembre 2017), en ligne(pdf) :<.www. 

economistesquebecois.com › files › documents>. 

Poursuivant, on pourrait définir l’environnement comme « l’espace où vivent les êtres 

humains et dont dépend la qualité de leur vie et de leur santé, y compris pour les géné- 

rations à venir47». 

Il est comme, nous le constatons par cette définition, plus que vital pour tous les êtres 

vivants. Ainsi, les retombées des activités minières des différentes compagnies cana- 

diennes portent atteinte au respect du droit à un environnement sain compris à l´article 

2448 de la Charte africaine des droits de l´homme et des peuples. 

Au niveau de l’environnement, l´exploitation des mines, conduit le plus souvent à la 

dégradation des milieux naturels causée par les « les rejets, émissions et déversements 
 

47 paragraphe 29 du second avis de la Cour Internationale de Justice, en ligne :<www.memoireon- 

line.com> 
48  Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, (adoption : 27 juin 1891), (entrée en vi- 

gueur :21 octobre 1986.), en ligne :< www.un.org › afr_charter_human_people_rights_1981f>. 

http://www/
http://www.un.org/
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» ; cela se manifeste par la détérioration des terres le plus souvent, vu le drainage mi- 

nier acide qui diminue la productivité des terres mais engendre en outre, la désertifica- 

tion ; on a aussi « la pollution du lit des rivières, la contamination chimique des sols, 

les émissions nocives dans l´air (poussière, polluants) 49». Les différentes mines d´ex- 

ploitation d´or, Sadiola et Morila qui se trouvent respectivement en région du Kayes 

(Mali) et dans le sud du Mali, ont causé ce genre d’atteintes environnementales 50. Des 

dégâts engendrés par l´entreprise Anglo gold qui composent près de 10% d´Iamgold 

(compagnie canadienne d´exploitation minière51). A Sadiola et Morila, l’installation des 

minieres a engendré une pollution d’eau considérable. Les habitants délocalisés ne 

peuvent plus non seulement cultiver vu les terres devenues insuffisantes car les an- 

ciennes terres ont été majoritairement polluées52. 

Le mercure utilisé dans les mines pollue les rivières qui engendre le recul de la faune 

et de la flore. Les institutions environnementales sont faibles et c’est insuffisant dans 

cette lutte contre la pollution engendrée par les minieres53. Ce constat démontre un 

grand paradoxe surtout que la volonté de vouloir protéger l’environnement est affirmé 

à l’article 2754 de la constitution malienne en ces termes : « toute personne a droit à un 

environnement sain, satisfaisant et durable et a le devoir de le défendre. L’État veille  à 

la protection de l’environnement ». Selon un rapport sur le développement durable au 

Mali55, plusieurs décès sont imputables à des facteurs de risques évitables liés à        la 

détérioration de l’environnement. De plus, il n’y a pas de code environnemental malien 

alors que les décrets représentent un danger pour l’environnement vu que les autorités 

peuvent les modifier à leur guise. Fort heureusement, il y a un projet en appui à 

l’élaboration d’un code de l’environnement 56. Et c’est capital quand on lit le rapport 
49  Supra note 8 de la p136 à 140. 
50  Ibid. 
51  Iamgold corporation, « Iamgold Corporation, Exploitations – mines » (2017), en ligne : iamgold 

<www.iamgold.com/French/Exploitations/Mines-en-exploitation/Mine>. 
52  Abdulai Darimani, « Impacts of activities of Canadian mining companies in Africa » (31 octobre 

2005) à la page 6, en ligne (pdf): Mining Watch <miningwatch.ca › sites › default › files >. 
53  Olof Drakensberg, « Environnemental economics unit, Sidas external expert advice for environne- 

mental economics » (juillet 2010) à la p.8, en ligne (pdf) : <sidaenvironmenthelpdesk.se › 1724…>. 
54  La constitution malienne, (entrée en vigueur : mars 2012), en ligne :< Constitution du Mali du 26 

mars 2012 - Wikisourcefr.wikisource.org › wiki › Constitution_du_Mali_du_2... >. 
55  Moussa Barry, Faty Dao, Anna Kounina, Abdoulaye Idrissa Maïga, et AL., rapport final sur l’éva- 

luation économique de la gestion environnementale au Mali, coûts et bénéfices, (février 2009) aux 

pages 64-66, en ligne : <www.sba.com> . 
56  Onu environnement, Mali, rapport de progrès annuel du projet environnement-Mali, (janvier 

2018), en ligne :<info.org.mli>. 

http://www.iamgold.com/French/Exploitations/Mines-en-exploitation/Mine
http://www.sba.com/
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de l’OMS. Le facteur de risque environnemental a un rôle primordial dans plus de 80% 

des maladies régulièrement revues par l’organisation mondiale de la santé (OMS). 

Globalement l’analyse de l’organisation a démontré que treize millions de morts par an 

à l’échelle mondiale pourraient être stoppés au travers de meilleures conditions 

environnementales 57. Dans la région de Kayes, on note une grande pollution de la 

rivière Falémé, l’un des principaux affluents du fleuve Sénégal. Vingt et un villages de 

la commune ont demandé des enquêtes sur le caractère potable de cette rivière qui leur 

sert. On a prouvé que l’eau était extrêmement polluée, une source de menaces pour leur 

existence même. Les animaux ont été tués et les gens ont complètement délaissé le 

maraichage; autrement dit, c’est la ruée vers l’or. Les orpailleurs utilisent des 

techniques de plus en plus polluantes et des machines comme les dragues. Guimba 

Diallo, ingénieur des eaux et forêts a réalisé une étude montrant un taux plus qu’élevé 

de pollution des eaux maliennes 58. L’arsenic dans les eaux souterraines est une grande 

menace pour la santé publique. Il est temps d’agir surtout que tous les pays sont concer- 

nés. L’arsenic utilisé dans un fleuve peut atteindre d’autres fleuves de divers pays; c’est 

la santé mondiale même qui est concernée. L’arsenic donne le cancer, des maladies du 

cœur, des poumons, des morts à la naissance. Il donne des carences intellectuelles et il 

n’y a pas de traitement médical. Selon l’Oms(organisation mondiale de la santé) , on 

doit accompagner les pays concernés par l’extraction avec l’arsenic pour éviter les ca- 

tastrophes 59. La page suivante nous présente des installations désastreuses de minieres 

qui influencent négativement l’environnement au Mali. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

57  Organisation mondiale de la santé, communiqué, « l’insalubrité de l’environnement provoque 12,6 

millions de décès par an » , (mars 2016), en ligne : Who <www.who.int>. 
58  Radio France international, « Mali: 21 communes se lèvent contre la pollution de l’eau due à l’or- 

paillage », (27 mai 2018), en ligne : Rfi <www.rfi.fr>. 
59  Kantao Drissa, « pollution des eaux au Mali : une étude sur les effets de l’arsenic », 14 juin 2015, 

en ligne : Le flambeau <news.abamako.com>. 

http://www.who.int/
http://www.rfi.fr/
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FIGURE 1.2 
 

SOURCE : Mamadou Togola, « La rivière de falémé au Mali, vecteur de pollution», 

crédit image :SDN/JSTM, en ligne scidev <:scidev.netAfrique>. 
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FIGURE 1.3 
 

SOURCE : Mamadou Togola, « La rivière de Falémé au Mali, vecteur de pollution», 

crédit image :SDN/JSTM, en ligne scidev <:scidev.netAfrique>. 

On voudrait préciser que les habitants des pays d’Afrique riches en ressources ont une 

espérance de vie réduite et un taux de malnutrition plus élevée. On a certaines consé- 

quences positives dans des localités près des mines mais cela n’est pas vrai pour toutes 

les régions. L’extraction minière agrandit la pollution de l’environnement par la satu- 

ration des services publics, une pression sur d’autres ressources naturelles limitées et 

la dislocation du tissu social ; en effet, l’ouverture d’une mine éloigne certains services 

des populations à cause de la pollution mais aussi le fait que l’administration échoue à 

procurer des services essentiels; pour notre part, cela devrait être l’affaire de tous. Les 

minières comme les autorités locales ont le devoir de s’assurer que les populations 

notent une présence de services minimaux et qui seront respectés sur le long terme60. Il 

faut donc tout un système structuré sainement pour la bonne marche des mines. 

60  Punam Chuhan-Pole, Andrew L. Dabalen et Bryan Christopher Land, L’exploitation minière en 

Afrique, les communautés locales en tirent-elles parti?», édité par l’agence française de développe- 

ment et le groupe de la banque mondiale, (2020), collection l’Afrique en développement, en ligne :< 

l’exploitation minière en Afrique - Open Knowledge repositoryopenknowledge.worldbank.org › >. 
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Le Burkina Faso est un pays de l’Afrique de l’ouest avec plus de vingt millions d’habi- 

tants. Le pays a une superficie de 270764 kilomètres carrés61 regorgeant de ressources 

telles que les ressources minérales. On trouve Progress Minerals62 et iamgold dans     la 

mine Essakane au nord-est du Burkina Faso63 ainsi que le groupe minier canadien 

Tgc64(Teranga gold corporation). Au Burkina Faso, plus d’un million de personnes sont 

employés dans les sites miniers. On y constate une utilisation très désordonnée de 

produits chimiques tels que le mercure et le cyanure 65. D’après le ministère de l’en- 

vironnement, 4200 personnes sont atteintes de manière mortelle par les effets de cette 

utilisation. Cela s’applique en outre aux milliers de personnes qui vivent dans l’envi- 

ronnement des sites miniers. A ce bilan mortel lourd, s’y ajoutent les déchets miniers 

mis directement dans l’environnement et polluant l’air, les sols et les eaux 66. Malgré 

l’existence du code pour l’utilisation du cyanure développée par le PNUE (programme 

des nations unies pour l’environnement) et du conseil international des métaux et de 

l’environnement (ICME), il y a toujours d’énormes dégâts67. 

Les sociétés minières, les fabricants et les transporteurs qui s’engagent à respecter le 

code du cyanure sont audités tous les trois ans par une personne indépendante qui véri- 

fie si leur gestion est conforme aux conditions énoncées par le code. Les résultats de cet 

audit sont ensuite accessibles pour les parties prenantes et ceux qui respectent le code 

bénéficient d’une certification qu’ils peuvent utiliser. Le code du cyanure est composé 

de neuf principes qui comptent une ou plusieurs normes associées. Le premier principe 

est la production de cyanure qui encourage l’achat de cyanure auprès de fabricants qui 

respectent l’environnement 68. Pour notre part, il faudrait donc revoir les bases de choix 

de personne pour l’audit pour éviter toute corruption car manifestement il y a des 

dysfonctionnements. 

Madagascar et la Côte d’Ivoire sont tous deux des pays aussi très riches au niveau du 
61 Carte mentale, Burkina Faso, géographie et économie, en ligne : <www.universalis.fr>. 
62  Supra note 21. 
63  Supra note 22. 
64  Supra note 23. 
65  Isf systest, « état des lieux des conséquences graves de l’exploitation minière », mars 2016, en 

ligne :< www.isf-systext.fr>. 
66  Supra note 49. 
67  Belinda Yasmine Benao, L’extraction industrielle de l’or ans les zones arides et semi arides des 

pays en développement peut-elle mener à un développement durable? Maîtrise en environnement, Uni- 

versité de Sherbrooke, juin 2019. 
68  Ibid à la page 28. 

http://www.universalis.fr/
http://www.isf-systext.fr/
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sous-sol; cependant il y a un taux de pollution extrême dans leurs environnements. 

Madagascar, un pays riche en ressources naturelles mais pauvre de l’Afrique de l’ouest 

présente d’énormes difficultés que nous aborderons ci-dessous. Madagascar et la Côte- 

d’Ivoire sont deux pays aux sous-sols extrêmement riches. 

Madagascar est une île immense située au sud-est de l’Afrique. L’île compte plus de 

vingt-cinq millions d’habitants avec une superficie de 587 040 kilomètres carrés et 

énormément de richesses naturelles 69. À Madagascar nous le rappelons, il y a la so- 

ciété Ambatovy composé de quarante pour cent de Sherrit international à Moramanga, 

commune urbaine malgache, chef-lieu du district de Moramanga, située dans la partie 

centre-sud de la région d’alaotra-mangoro 70. Pour poursuivre, on note également en 

Madagascar une pollution de l’environnement naturel71 comme c’est le cas pratique- 

ment dans de nombreux pays d’Afrique. On a passé sous silence un autre problème qui 

est l’absence de procédés pour régler véritablement le problème des mines orphelines 

et abandonnées. « Le phénomène des ruées sauvages constitue un problème après le 

départ des orpailleurs. Quant aux grandes mines actuellement en exploitation, le pro- 

blème pourrait se poser dans plusieurs années ». Il importe donc de trouver des solu- 

tions à cette situation72. Néanmoins il faut bien reconnaitre certains pas dans la bonne 

direction. L’institut international pour le développement durable (IISD) travaille avec 

certains pays membres du forum intergouvernemental sur l’exploitation minière, les 

minéraux, les métaux et le développement durable dans le but d’œuvrer pour des pra- 

tiques conformes au cadre directif pour l’exploitation minière ; on remarque en effet 

que les cadres directifs ne sont pas conformes avec la pratique sur le terrain; ce qui ne 

donne pas les résultats positifs voulus 73. 

En outre, ce que nous trouvons alarmant, c’est le fait de retrouver plus de 10 000 en- 

fants dans des mines de Mica à Madagascar; un minéral résistant à la chaleur utilisée 
 

69  Carte mentale, MADAGASCAR, géographie, en ligne :<www.universalis.fr>. 
70  Supra note 27. 
71  Viviana Varin, « Madagascar, nouvel eldorado des compagnies minières et pétrolières » (No- 

vembre 2012), en ligne : <issuu.com. docs>. 
72  Alec Crawford, Susy Nikiema, Soutenir la mise en œuvre du Cadre directif pour l’exploitation 

minière dans les États membres du Forum intergouvernemental sur l’exploitation minière, les miné- 

raux, les métaux et le développement durable: évaluation de l’état de préparation des pays à la mise 

en œuvre, rapport d’évaluation de Madagascar, mars 2015 à la page p 25, en ligne : < www.iisd.org › 

sites › default › files › publications › m.…>. 
73  Ibid aux pages 25-26. 

http://www.universalis.fr/
http://www.iisd.org/
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dans l’électronique et l’automobile. Les plus jeunes sont affectés au tri des plaques de 

minéraux et souffrent de divers maux tels les maux de dos, de tête sans oublier l’insuf- 

fisance d’eau, la chaleur, les blessures74. Un second faisceau de lumière pour aider à 

remédier cela, c’est le champ d’activité du projet pasie75 qui concerne principalement 

le Burkina Faso, Madagascar, le Mali et le Cameroun. Ce choix s’explique par le fait 

que ces pays ont connu une croissance fulgurante du secteur minier au cours des dix 

dernières années. Ce projet financé par le gouvernement canadien à hauteur de dix-huit 

millions de dollars concerne la protection de l’environnement et les habitants. Cepen- 

dant, il y a encore du travail à fournir notamment au niveau de l’environnement et des 

retombées économiques. 

La Côte d’Ivoire, un pays de l’Afrique de l’ouest, avec une superficie de 322 463 km 

carrés avec plus de 20 millions d’habitants est un pays riche en matières premières et 

minérales76. La Côte d’Ivoire a connu une longue crise militaro-politique77 dont elle 

essaie de se rétablir. Les ressources minières représentent donc une aubaine pour ce 

pays de cicatriser les blessures en résolvant les différents problèmes environnemen- 

taux, sanitaires, et sociaux. En Côte d’Ivoire, on retrouve la société Endeavour mining 

à Agbaou78, village du département d’Akoupé dans la région de Mé et à Ity79 dans 

l’ouest de la Côte d’Ivoire. On a aussi Randgold resources présente dans la mine de 

Tongon située à Korhogo, la plus grande ville du nord de la Côte d’Ivoire 80. Par ailleurs 

il y a Sama ressources à samapleu81  dans la zone de yepleu82 vers Biankouma. La  mine 

d’Ity, située à environ 480 km au nord-ouest d’Abidjan, a été découverte pour la 

première fois près du village d’ity dans les années 1950, et la première production mo- 

 

74  Agence France presse, « Des enfants d’à peine 5 ans employés dans des mines de Mica » (22 no- 

vembre 2019), en ligne : Tva nouvelles < www.tvanouvelles.ca>. 
75 Conseil régional de formation des institutions supérieures de contrôle des finances publiques 

d’Afrique francophone subsaharienne, présentation pasie(projet d’amelioration de la surveillance 

de l’industrie extractive en Afrique francophone subsaharienne), octobre 2018 aux pages 3-4, en 

ligne :<www.crefiaf.org>. 
76  Knowdys Database, « Côte d’ivoire, secteur minier, deuxième poumon de l’économie » (2014), en 

ligne : Africadiligence <www.africadiligence.com › Économie africaine>. 
77  Francis Akindes, « racines des crises socio-politiques en Côte d’Ivoire et sens de l’histoire », en 

ligne : <www.cosderia.org>. 
78  Supra note 14. 
79  Supra note 15. 
80  Supra note 16. 
81  Supra note 17. 
82  Supra note 18 

http://www.tvanouvelles.ca/
http://www.crefiaf.org/
http://www.africadiligence.com/
http://www.cosderia.org/
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derne est intervenue en 199183. La durée de vie prévue de la mine d’Ity a été allongée 

grâce à un projet qui a démontré le potentiel d’allongement de sa durée de vie de plus 

de 14 ans avec un coût de production très bas 84. La mine d’Ity est détenue à 80% par 

le groupe canadien Endeavour mining 85, 10% par l’État ivoirien et 10% par le groupe 

Drogba qui l’a récemment cédé 86. Quant à la mine à ciel ouvert d’Agbaou87, située à 

environ 200 km au nord d’Abidjan, celle-ci est détenue à 85% par Endeavour, 10% par 

l’État ivoirien et 5% par la société pour le développement minier de la Côte d’Ivoire 

(SODEMI). La société Endeavour Mining est présente en Côte d’Ivoire (Agbaou et 

Ity), au Burkina Faso (Karma), au Mali (Tabakoto) et au Ghana (Nzema). En Côte 

d’Ivoire, les activités minières ont amené des dangers multiples pour l’environnement, 

l’agriculture et le bien-être des populations locales vu les destructions nombreuses des 

zones forestières, l’augmentation de la production des déchets88. Les activités minières 

sont aussi un danger pour les espèces en voie de disparition89. 

1.1.1.2-Les impacts nocifs pour l’environnement humain 
 

Nous le constatons, l’environnement c’est aussi l’environnement humain. L’environ- 

nement humain concerne les habitas, la santé et tous autres choses connexes. Comme 

nous le savons, l’environnement humain subit aussi de graves dommages dus à l’ex- 

ploitation minière. On présentera de prime abord les cas du Burkina Faso et ceux du 

Mali90. 

De nombreux dommages s’aperçoivent sur l’environnement humain des pays étudiés. 
 

83  Antoine Ortega, « Un projet complexe qui suscite plusieurs questions » (Août 2015), en ligne: 

<www.magazine.cim.org>. 
84  La tribune Afrique, « Mine d’or d’ity, la future exploitation aurifere de la côte d’ivoire », (Mai 

2019), en ligne : La tribune <Afrique la tribune.fr finances>. 
85  Endeavour mining corporation, « Endeavour fait grimper sa production » (11 janvier 2019), en 

ligne : Endeavour mining <www.endeavourmining.com › press-release-details>. 
86  Chanhoun Carinos, « un investissement de Drogba lui rapporte plus de 8,6 milliards de FCFA 

» (16 janvier 2019), en ligne : Afrique sports <www.afriquesports.net › divers › un-investisse- 

ment-de-Drogba-lui-r.…>. 
87  Endeavour mining, « Agbaou mine » (mai 2019), en ligne : Endeavour mining <www.endeavour- 

mining.com › Our-portfolio › ag>. 
88  UNEP (United nations environment program), l’environnement en côte d’ivoire, défis et opportu- 

nités, juillet 2015 aux pages 112 à 116, en ligne : <postconflict.unep.ch>. 
89  Ibid aux pages 117 à 120. 
90  Sem-link Raymond Ranjeva, «l’environnement, la Cour internationale de Justice et la Chambre 

spéciale pour les questions de l’environnement»,(1994), annuaire Français de droit international, 

p.433, en ligne :<www.persee.fr> 

http://www.magazine.cim.org/
http://www.endeavourmining.com/
http://www.afriquesports.net/
http://www.persee.fr/
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De graves dommages qui se répercutent sur la santé par la pollution, la destruction des 

habitats qui ne sont pas remplacés et bien d’autres dommages. Les graves dommages 

pour l’environnement humain se notent tant au Burkina Faso qu’au Mali 

Au Burkina Faso, les activités minières ont causé la violation du droit à une alimenta- 

tion adéquate et à la nutrition car la population dans les environs des sites d’extraction 

a été privée de sa subsistance ; « en effet, les terres de réinstallation sont moins fertiles 

que celles sur lesquelles les communautés étaient avant le déplacement. La population 

n’arrive plus à subvenir convenablement à ses besoins alimentaires par la culture et 

l’élevage comme elle le faisait auparavant 91». Aussi, en ne vérifiant pas l’indemnisa- 

tion effective des communautés pour les pertes foncières éprouvées, l’État burkinabé a 

manqué à son obligation de protéger sa population comme l’exige ses engagements 

internationaux notamment le paragraphe 16.392 des directives volontaires de la FAO, 

organisation des nations unies pour l’alimentation et l’agriculture. De plus les terres 

anciennes sont aussi polluées ainsi que les cours d’eaux, les rendant inutilisables pour 

l’avenir; d’où la question de réflexion sur laquelle les pays africains devraient se pen- 

cher qui est la restauration des sites miniers. 

Il existe un écart important entre la norme et son « atterrissage » effectif : ce que M. 

Fako Bruno Ouattara appelle « inachèvement juridique 93 ». M. Ouattara fait remarquer 

qu’au Burkina Faso, la mise en œuvre des politiques publiques souffre généralement de 

carences en matière d’application et d’effectivité du droit 94. Ce problème se retrouve 

quasiment dans toutes les sphères africaines. 

Le droit à un logement convenable a été aussi violé car la population aux environs des 

mines n’a pas été relogée en plus de voir leur ancien milieu de vie pollué. « Les maisons 

de réinstallation n’ont pas respecté les normes de sécurité. C’est le cas pour les com- 

munautés d’Essakane. En vertu de l’article premier, paragraphe 2 des PIDESC, l’État 

burkinabé a violé son obligation de protéger les communautés d’Essakane ». Toutes les 
 

91  Fian Burkina Faso, Burkina Faso, rapport de fian Burkina Faso, pour le droit à une alimentation 

saine et adéquate, combattre la faim avec les droits humains, 2016 à la page 16 et suivants, en ligne : 

<www.fian.org >. 
92  Comité de la sécurité alimentaire mondiale, les directives volontaires de la FAO, octobre 2012 à la 

page 8, en ligne :<www.fao.org>. 
93  Bruno Fako Ouattara, « l’inachèvement juridique et institutionnel » (2010), en ligne :<www.labo- 

ratoire.citoyenneté.org>. 
94  Supra note 68. 

http://www.fian.org/
http://www.fao.org/
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violations ont été signalées à différentes autorités gouvernementales mais malheureu- 

sement, le Burkina n’ayant pas ratifié95 le protocole facultatif au regard du PIDESC, la 

population ne peut se plaindre au niveau des instances internationales comme l’OMC. 

La pauvreté est toujours de mise dans la région d’Essakane malgré la présence des mi- 

nières avec un salaire de 1,29 dollars par jour96. 

Le droit à la santé physique et mentale est largement prévu dans divers textes mais nous 

citerons l’article 2597 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, l’article 1298 

alinéa 1 du PIDESC, et la Charte africaine à son article 1699. L’article 25 de la DUDH 

dispose que « toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, 

son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, l’habillement, le 

logement, les soins médicaux, ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a 

droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité, de veuvage, de vieillesse 

ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances 

indépendantes de sa volonté ». Dans son Observation générale 14100 , le comité des  

droits économiques, sociaux et culturels indique que le droit à la santé doit comprendre 

l’usage d´une eau potable, une saine nutrition, l´accès à un logement et à l’hygiène. Or 

les entreprises extractives empêchent la concrétisation de ces droits essentiels101 ; des 

études ont été menées par l´institut national de recherche en santé publique102 afin 

d´examiner les conséquences des activités de la mine de Sadiola au Mali sur la santé 

de la population. Le bilan faisait état de plusieurs fausses couches et décès ; en cause 

l´accroissement de l´utilisation du cyanure et les dangers liés au drainage minier acide. 

Ceci est un bel exemple de l’atteinte à l’environnement humain; en effet, en polluant 

l’espace d’occupation des populations, ceux-ci voient leurs sols dont ils se servent pour 
95  Protocole facultatif se rapportant au pacte international relatif aux droits, rtnu8-2 (18 Juin 2008), 
en ligne :< www.ohchr.org >. 
96  Marco Chown, « Burkina Faso: After the gold rush - Projects - Toronto Star » (Décembre 2014), 

en ligne: <projects.thestar.com>. 
97 Déclaration universelle des droits de l’homme, résolution 217 A (III0, Doc off AG NU, 3eme sess, 

supp numéro 13, Doc NU a 810(1948) 71. 
98  Le Pacte international relatif aux droits sociaux, économiques et culturels, rtnu, résolution 

2200A(XXI), (adoption :16 décembre 1966, entrée en vigueur : le 3 janvier 1976), en ligne :< www. 

ohchr.org >. 
99  La Charte africaine des droits de l’homme, adoption : 27 juin 1981, entrée en vigueur : 21 octobre 

1986, en ligne : Amnesty <www.amnesty.org>. 
100  Le comité des droits économiques, sociaux et culturels,Observation générale 14 du comité des 

droits économiques, sociaux et culturels (2000), en ligne:<www.ohchr.org>. 
101  Supra note 8 aux pages 133 à 140. 
102  Ibid. 

http://www.ohchr.org/
http://www/
http://www.amnesty.org/
http://www.ohchr.org/
http://www.ohchr.org/
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l’agriculture et leurs eaux de pêches être contaminés et ce de manière très toxique vu 

les produits utilisés dans les mines d’extraction. Ils ne peuvent donc plus se nourrir et 

ont des maladies infectieuses très graves. 

Le comité économique des droits sociaux et culturels (CDESC) a noté dans son ob- 

servation générale 12103 de 1999 que le droit à l’alimentation, prévu à l´article 11104   du 

PIDESC implique que les aliments ne doivent pas contenir de substances nocives. De 

même dans son observation générale numéro 15105 de 2002, le comité indique que le 

droit à l’eau et à l’assainissement compris en ses articles 11106 et 12107 du PIDESC 

nécessite une eau sans substances dangereuses. 

Le droit au logement est lui aussi menacé car les populations sont déplacées sans être 

relogées 108. Néanmoins, on a des progrès notamment sur le plan de la santé même s’il 

y a encore des efforts à faire car l’État a décidé de collaborer avec les organisations de 

la société civile, les structures privées, les organismes de coopération bilatérale et mul- 

tilatérale et les collectivités territoriales109. Cette politique utilise une approche partici- 

pative des centres de santé communautaires (CSCOM) et des centres de santé d’arron- 

dissement (CSAR) qui offrent un minimum de services aux populations. Ils sont dans 

toutes les grandes villes maliennes et fournissent des soins médicaux à la population 

(activités préventives et curatives, sensibilisation de la population...). La santé étant un 

domaine prioritaire des OMD (objectifs du millénaire pour le developpement), cela né- 

cessite plus d’efforts. Malgré la grande capacité de ressources minières, dont disposent 

les pays africains, les conditions de vie des populations tardent à s’améliorer notam- 

ment à cause du volet économique mal organisé à divers niveaux. Et cela se répercute 

dans les conditions de vie des adultes mais aussi des enfants, obligés de travailler pour 

subvenir à leurs besoins 110. La banque mondiale rappelle que les minières sont une 

103  Le comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale 12 du comité des 

droits économiques, sociaux et culturels, (2002), en ligne :<www.ohchr.org>. 
104  ibid 
105  Conseil économique et social des nations unies, observation générale 15 du comité des droits 

économiques, sociaux et culturels, (2002), en ligne :< :<www.ohchr.org>… 
106  ibid. 
107  Ibid 
108  Akpédzé Awovi Komasi, Double défi de l’industrie minière en Afrique subsaharienne : droits 

humains et changements climatiques, maitrise en environnement, université de Sherbrooke, Mai 2017. 
109  Martine Audibert, Éric de roodenbeke, rapport sur l’utilisation des services de santé de premier 

niveau au Mali, avril 2005 à la page 65 à 66, en ligne :<www.worldbankéorg>. 
110  Sébastien Godinot, Florence Gilbert, Rapport de mission d’enquête : mine d’or Sadiola, juillet 

http://www.ohchr.org/
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opportunité pour les pays en développement mais cela engendre de la violence tant au 

niveau environnemental qu’humain. Cela soulève des interrogations sur la possibilité 

de codes locaux pour que les populations puissent profiter des retombées des mannes 

engendrées par les minières. 

Dans les années 90, la Banque Mondiale avait suggéré que les mines africaines soient 

privatisées car les États africains étaient incapables de s’occuper des mines et créer des 

richesses; cela est illustré par les codes défaillants relativement à l’exploitation des 

mines111. L’or est vraiment important dans l’extraction minière en Mali; il y a assez de 

mines d’or dans les zones maliennes. La banque mondiale recommande de plus en plus 

des règles pour restaurer les mines et éviter les désastres engendrés par le manque de 

restauration112. 

Madagascar et la Côte d’Ivoire sont également des pays avec des sous-sols et sols 

scandaleusement riches; on constate aussi des méfaits causés par l’industrie minière 

canadienne sur l’environnement humain sur bien des niveaux. Nous étudierons le cas 

de Madagascar avant d’aborder le cas de la Côte d’Ivoire. 

Les recettes générées par l’exploitation des mines sont de 95 % pour les mines indus- 

trielles des grandes entreprises et seulement 5 % pour les pierres précieuses, car la 

majorité des produits sont écoulés dans le circuit des trafiquants. Quelques milles cinq- 

cents emplois dépendent directement de l’exploitation minière industrielle ; un des en- 

jeux du secteur est donc la combinaison de la production artisanale à l’exploitation in- 

dustrielle 113. Un secteur informel pour notre part, qui est problématique; on n’engrange 

pas, on le sait bien, tous les bénéfices que l’on peut avoir; des bénéfices qui peuvent un 

tant soit peu, améliorer la vie des malgaches sur le plan sanitaire, de l’éducation et bien 

d’autres. Les institutions internationales ne devraient-elles pas insister sur l’accroisse- 

ment des inégalités sociales? Les exportations au Madagascar ont été multipliées ainsi 

que la croissance économique mais avec des retombées très modestes114. La pauvreté 

2013, en ligne :<www.issuu.com>. 
111 International federation of human rights, gold mining and human rights in Mali, september 2006, 

en ligne: (pdf) <www.fidh.org/IMG/pdf/Mali_mines_final-en.pdf >. 
112 Colin noy boocock, Oecd global forum on international investment, environmental impacts 

of foreign direct investment in the mining sector in sub-Saharan Africa, january 2002, en ligne: oecd 

<www.oecd.org>. 
113  Bruno sarrasin, « Madagascar, un secteur minier en émergence » (Hiver 2003) à la page 136, en 

ligne : academia <www.academia.edu>. 
114 Bénédicte Gastineau, flore Gubert, Anne-Sophie Robilliard, Roubaud François, Madagascar face 

http://www.issuu.com/
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est plus élevée en milieu rural et marquée par de fortes disparités régionales; malgré les 

bénéfices des mines, des milliers de jeunes sont toujours au chômage, autrement on a 

affaire à la mauvaise qualité des emplois qui supposent que les gens sont sous-payés, 

mal protégés et la raréfaction des terres arables qui s’accroit avec la destruction de 

l’environnement. La pauvreté urbaine a aussi augmenté et Madagascar fait partie des 

pays les plus pauvres d’Afrique115. 

On doit aussi ajouter que toute cette pauvreté a été aggravée par la faute de l’instabilité 

politique; une instabilité politique créée par la corruption provenant aussi de l’argent 

des mines. N’oublions pas aussi les catastrophes naturelles récurrentes provoquant des 

éboulements meurtriers dans les installations minières et aux alentours; et cela est sur- 

tout causé par la défaillance des infrastructures. Les facteurs d’éducation, de santé et 

de nutrition sont plus que mauvais. Les revenus des mines ne favorisent pas ou du 

moins n’améliorent pas les conditions de vie parce qu’en plus des autres problèmes, le 

taux d’accès au système bancaire à Madagascar est globalement inférieur à 10 pour 

cent. Cependant, les opérations de banque mobile se sont rapidement développées. « 

Le développement de ce secteur serait très bénéfique pour l’ensemble des habitants, 

qui disposeraient d’un système plus efficace, rendrait l’épargne plus sûre et pourrait   à 

terme offrir toute une gamme de services financiers à des gens qui en sont actuelle- 

ment dépourvus ». L’argent des mines devrait servir à cela116. Madagascar dispose de 

richesses minérales importantes telles le graphite, chromite, quartz, mica, charbon, fer, 

l’ilménite, nickel, l’abradorite, cristal de roche, rhodonite, le marbre, cordiérite, céles- 

tite, béryl vitreux, quartz, tourmaline opaque, corindon, ammonite, aragonite, rubis, 

saphir, émeraude, aigue-marine et autres. Il y a de nombreux trafiquants dans le secteur 

minier à Madagascar. Il faut un bon cadre réglementaire et savoir intégrer la production 

artisanale à l’exploitation industrielle. Surtout des lois visant l’amélioration des évalua- 

tions environnementales car ce secteur mal régulé ne permet la mise en place efficace 

pour les lois environnementales; ce qui crée des dégâts énormes pour l’environnement. 

au défi des objectifs du millénaire, éd Institut de recherche pour le développement, Marseille, 2010 à la 

page 3, en ligne : open editions < openeditions.com>. 
115 ibid. 
116 Les services du FMI, république de Madagascar, Rapport des services du Fmi pour les consulta- 

tions de 2017 au titre de l’article 4, première revue de l’accord au titre de la facilité élargie de crédit 

et demandes de dérogation pour inobservation d’un critère de réalisation, de modification d’un critère 

de réalisation et d’augmentation de l’accès aux ressources, analyse de viabilité de la dette et déclara- 

tion de l’accès aux ressources, rapport du FMI No. 17/223, juillet 2017, en ligne :< www.elibrary imf. 

com>. 
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Les conséquences sociales du secteur minier en Côte d’Ivoire incluent des effets né- 

fastes sur la santé des populations locales vu la pollution des sols, le manque de soins, 

en particulier pour les populations des localités environnantes, et le développement des 

affections de toutes sortes, causées notamment par le soulèvement des poussières, le 

cyanure et bien d’autres 117. On a aussi une pression hors normes sur les terres culti- 

vables; des tensions entre les populations adjacentes aux terres et les exploitants. 

Le conflit armé ivoirien a en partie éclaté en raison des mauvaises répartitions de ri- 

chesses; le nord et le sud se sont retrouvés divisés et les jeunes du nord ont invoqué des 

injustices sociales dues à la mauvaise répartition des revenus des ressources naturelles 

faite par le gouvernement 118. Les revenus des mines ne sont pas correctement analysés 

en raison des retards importants dans les procédures de contrôle du budget, les vérifica- 

tions financières occultes et les politiques de lutte contre la pauvreté divergent le plus 

souvent 119. 

Dernièrement en Côte d’Ivoire, il y a eu des Tensions à Zouan-Hounien; la population 

a incendié des véhicules miniers après que l’un de ces véhicules ait causé la mort d’un 

être humain. Cela montre la colère sous-jacente de la population qui était enfouie et qui 

risque de grandir 120. Quid des conséquences socio-économiques des activités ex- 

tractives? 

1.1.2 : Les conséquences socio-économiques des activités extractives 
 

Outre les conséquences environnementales désastreuses des activités extractives, on a 

les retombées socio-économiques des activités extractives. Des retombées néfastes qui 

sont extrêmement graves et qui doivent être endiguées; du moins des retombées dont 

on doit arriver à diminuer les effets néfastes pour le bien de tous. 

1.1.2.1-Les cas du Mali et du Burkina Faso 
 

Les conséquences socio-économiques viennent du fait que les populations ne profitent 

117  Martin Mateso, « Afrique de l’ouest : mercure et cyanure empoisonnent les chercheurs d’or illé- 

gaux » (juin 2015), en ligne: Francetvinfo < www.francetvinfo.fr>. 
118  Fofana Moussa, « Les jeunes dans la rébellion du nord de la Côte d’Ivoire : les raisons de la mo- 

bilisation,(2011), volume 24 no 1, », pp. 51-70,en ligne : (pdf) <www.researchgate.net> 
119  Commission de l’UEMOA, premier rapport sur l’état de la pauvreté au sein de l’UEMOA 

en 2000-2010, (février 2015), en ligne :<études.uemo.int>. 
120  Dreyfus polichinelle, « Côte d’Ivoire : tensions a Zouan-Hounien, des véhicules en feu », 25 no- 

vembre 2020, en ligne : Afrique sur 7 <www.afrique-sur7.fr>. 

http://www.francetvinfo.fr/
http://www.researchgate.net/
http://www.afrique-sur7.fr/
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pas des mannes venant des mines d’extraction; cela vient aussi du manque de contrôle 

des minières, du travail des États et des institutions internationales; et ces conséquences 

sont aggravées par les méfaits sur l’environnement. Les conséquences socio-écono- 

miques sont nombreuses et mauvaises tant au Mali qu’au Burkina Faso. 

Le Mali avec ses nombreuses richesses devrait voir sa population profiter des mannes 

financières des mines cependant il y a une profonde atteinte aux droits socio-écono- 

miques des populations. Une atteinte susceptible d’envoyer des troubles non négli- 

geables dans plusieurs sphères de la société malienne. 

L’industrie extractive porte atteinte aux droits des travailleurs ; notamment le droit à de 

bonnes conditions de travail et le droit de grève. La convention internationale de l´OIT 

(n° 176)121 portant sur la sécurité et la santé dans les mines soutient clairement que « 

les travailleurs de l´industrie extractive ont le droit d’être informés, formés et consultés 

de manière effective, ainsi que de participer à la préparation et à la mise en œuvre de 

mesures relatives à la sécurité et à la santé au sujet des dangers et des risques auxquels 

ils sont exposés dans l’industrie minière ». On a un exemple palpable de cette trans- 

gression au droit des travailleurs. La prime prévue par les articles 63, 65 de la conven- 

tion collective signée entre les sociétés anglogold, randgold, somadex et l’État Malien, 

a été une des revendications des grévistes de Somadex 122. Selon la convention, cette 

prime est due dès que la production dépasse les prévisions. Ce qui a été fait avec la 

réserve d’or de Morila. Les travailleurs avaient donc droit à une prime de rendement. Il 

a fallu que les travailleurs estent en justice et que l’employeur soit condamné pour que 

soit négocié le montant de la prime et le paiement 123. Un point positif dans l’histoire de 

la justice malienne. Les revendications syndicales récentes à Morila montrent que les 

droits des travailleurs continuent de souffrir de violations, dont certaines sont assez 

graves mais il y a de l’espoir avec cette récente décision de justice. Une autre lueur 

d’espoir, c’est celle de la caravane juridique. La « caravane juridique est un outil utile 

utilisé par les spécialistes pour expliquer en des termes compris par la population sur 

leurs droits relatifs aux mines; ceci dans le but de les aider à faire valoir leurs droits 124. 

121  Convention 176 de l’OIT, (entrée en vigueur :12 juin 2018), en ligne :<www.acq.org>. 
122  Christine Holzbauer, « Morila, la fin du filon » (mai 2008), en ligne : L’express <www.lexpress. 

fr>. 
123  ibid 
124  Amadou, Kéita, Moussa Djiré, Lorenzo Cotula, des caravanes juridiques à la relecture du code 

minier, éditions iied, collection legal tools for citizens empowement, (2014), en ligne :<publishedorg. 

http://www.acq.org/
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L’un des objectifs125 du millénaire pour le développement (OMD) est d’assurer l’édu- 

cation primaire pour tous. Il s’agit d’instruire tous les enfants dans le monde en leur 

donnant les moyens d’achever un cycle complet d’études et avoir un minimum d’édu- 

cation126. Nous ne pouvons que déplorer donc la présence des enfants mineurs afri- cains 

dans les firmes minières ; leur épanouissement est compromis. L´OIT dans sa 

convention sur les pires formes de travail des enfants en 1999127 interdit pourtant de 

contraindre les enfants à un travail qui expose leur santé, leur épanouissement, leur 

moralité. Pour certains, ce seraient plutôt les entreprises artisanales qui seraient respon- 

sables d’un tel désastre mais certains articles démontrent que les minières industrielles 

ont aussi la mainmise très discrète sur les minières artisanales. Derrière l’exploitation 

de ces mines il existe une demande sur le marché, profitable pour les grandes minières 

dotées d’une chaîne de production complète128. 

Dans l’ensemble, la population locale est non seulement écartée des bénéfices mais 

aussi la population du pays. Il y a toujours le défi de la pauvreté à relever malgré les 

richesses scandaleuses. Le développement social est toujours mis à mal malgré l’ex- 

pansion fulgurante de l’exploitation minière au Mali; « les maliens ne ressentent au- 

cun changement dans leur assiette129 ». Et ceci est provoqué d’une part par les impôts 

faibles et d’autre part par la faiblesse, voire la quasi-absence du contrôle nécessaire à 

l’application des conditions d’exploitation130. De surcroît, comme le reconnaissent cer- 

tains administrateurs, malgré la décentralisation existante, l’application véritable n’est 

pas réelle. Dans ces conditions, le développement du secteur minier n’a qu’un faible 

impact sur le développement social du fait de la faible répartition des revenus aux ins- 

titutions locales 131. L’État avec le niveau de corruption élevée n’est pas équitable dans 

la distribution de richesses. 

 

pdf>. 
125 Objectifs de développement durable, assurer l’éducation pour tous, en ligne :<www.un.org>. 
126  Ibid aux pages 9 à 13. 
127  Convention no. 182 de l’OIT sur les pires formes de travail des enfants, (adoption :17 juin 1999, 

entrée en vigueur :19 novembre 2000), en ligne:<www.humanium.org>. 
128  Mouvement mondial pour les forêts tropicales, « le rôle des exploitations minieres « artisanales » 

selon les sociétés transnationales minières » (13 juillet 2015), en ligne :<wrm.org.uy notre opinion>. 
129  Bonnie Campbell, Gisèle Belem, Vincent Nabe Coulibaly, « réduction de la pauvreté en Afrique : 

Selon quel agenda de développement ? Quelques leçons à tirer de la production du coton et de l’or au 

Mali et au Burkina Faso », (2007), en ligne : <www.poissant.uqam.ca>. 
130  Ibid. 
131  Ibid. 

http://www.un.org/
http://www.humanium.org/
http://www.poissant.uqam.ca/
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On remarque le recours aux hommes en uniforme pour sécuriser les exploitations mi- 

nières industrielles. Cela crée des conflits parfois meurtriers et pour l’expert minier 

Mupepele, offrir la possibilité aux locaux d’offrir leurs divers services permettrait de 

résoudre le problème. Cela s’appelle la croissance partagée132. 

Il réside néanmoins un certain rayon de lumière dans l’initiative pauvreté environne- 

ment (IPE), qui a débuté au sommet mondial sur le développement durable en 2005   à 

l’issue du partenariat entre le programme des nations unies pour le développement 

(PNUD) et le programme des nations unies pour l’environnement (PNUE). L’IPE vise 

donc à promouvoir les efforts afin de joindre les liens entre pauvreté et environnement 

pour une meilleure assistance et l’élaboration du budget. Ce qui est avantageux surtout 

dans le cadre des mines ou les plus défavorisés subissent les conséquences des terres et 

eaux polluées surtout avec la désertification risquant d’empirer ce phénomène133. 

On pourrait aussi réduire le nombre de morts grâce aux mines automatisées supprimant 

le nombre d’éboulements meurtriers dans les mines 134. 

Plusieurs violations graves affectent aussi le Burkina Faso notamment au niveau so- 

cio-économique. Des violations que nous énumérerons tout en montrant leur grave 

impact sur les populations qui n’aspirent qu’à un mieux-être. Des violations qui 

concernent notamment l’éducation et les travailleurs 

Les écoliers de la communauté de pétabarabé seno parcourent désormais une longue 

distance pour se rendre à l’école la plus proche alors qu’avant l’arrivée des minières 

qui a conduit à la réinstallation, ce n’était pas le cas. Cette situation a entraîné l’aban- 

don de la scolarisation par certains élèves. Aussi les cours se tiennent dans une maison 

donnée par la communauté pour la première classe et dans un hangar de fortune pour 

la seconde. Dans ces conditions, la scolarisation est bâclée 135. 

L’article 28136 de la Convention internationale sur les droits des enfants dispose que 
132  Desk eco, « L’expert minier Léonide Mupepele plaide pour le développement durable des zones 

minieres en RDC » (4 juillet 2019), en ligne :<deskeco.com. actualités>. 
133  Le coin de rafale, « Sais-tu que la désertification peut conduire à l’exode des populations vers 

d’autres pays? » en ligne:<www.gouv.qc.ca>. 
134  Martin Primeau, « Vers des mines automatisées » (20 janvier 2020), en ligne : <la Pressewww. 

lapresse.ca › affaires › portfolio › 01-5257489-ve...>. 
135  Supra note 86. 
136  La convention internationale sur le droit des enfants, résolution 44/25 du 20 novembre 1989, 

(entrée en vigueur : septembre 1990), en ligne : <www.ohchr.org>. 

http://www.gouv.qc.ca/
http://www.gouv.qc.ca/
http://www/
http://www.ohchr.org/
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: « les États-parties reconnaissent le droit des enfants à l’éducation, et en particulier, en 

vue d’assurer l’exercice de ce droit progressivement, et sur la base de l’égalité des 

chances, l’enseignement primaire est obligatoire et gratuit pour tous . Pour notre part, 

le droit des enfants peut être considéré comme violé indirectement quand leurs parents 

ne possèdent plus de terres pour les nourrir; cela peut créer une arrivée de ces enfants 

dans les mines au mépris de leur dignité et de leur santé pour la recherche de leur sub- 

sistance. Un point positif malgré toutes les violations détaillées plus haut, réside dans 

l’étude du dialogue et la médiation dans le secteur aurifère au Burkina Faso 137, qui 

ouvre sur une compréhension interculturelle des pratiques de dialogue et de gestion de 

conflit qui s’établissent entre les sociétés aurifères internationales (canadiennes en 

particulier) et les parties concernées dont la population locale dans l’exploitation des 

mines. Dans ce contexte, des solutions sont trouvées pour mieux adapter les pratiques 

internationales aux cadres coutumières dans ces régions. C’est ainsi que les orpailleurs 

commencent à être pris en compte dans les cadres de concertation par certaines entre- 

prises, comme iamgold et semafo 138. L’agrandissement de la pauvreté inquiète surtout 

avec l’instabilité croissante. La faiblesse des résultats provient donc essentiellement 

d’un manque de coordination, de bonne foi et de suivi des programmes de developpe- 

ment à divers niveaux. Ce à quoi on doit remédier139 . 

Les chefs d’État de l’Union Africaine pour la vision minière africaine ont un nou-   vel 

objectif; c’est la création d’emplois et les effets d’entrainement économique dans 

d’autres secteurs. Un élément primordial pour la bonne marche de cette œuvre donc est 

l’adoption de politiques saines et cohérentes pour assurer la planification, la coordina- 

tion et les incitations nécessaires, tout un ensemble. Les chefs d’État africains devraient 

mettre l’accent sur la formation à tous les niveaux et la création d’emplois qui peut 

s’accroitre grâce à de meilleures politiques d’embauche, et surtout l’amélioration des 

conditions de travail dans le secteur des mines. L’un des points capitaux, est la véritable 

et juste redistribution des recettes minières à la population, un point essentiel pour la 

cohésion sociale et éviter tout acte de terrorisme. Une attention particulière doit être 
 

137  Réseau Rse & interculturalité, Pierre Hilbrandt (caisse des dépôts et consignations), Alexandre 

Wong (coordonnateur du réseau RSE & interculturalité), et Al., dialogue et médiation dans le secteur 

aurifère au Burkina Faso, octobre 2013 de la page 20 à 21, en ligne : Academia <www.académia.édu>. 
138  Supra note 105. 
139  Le centre du developpement de l’OCDE(organisation de coopération et de développement éco- 

nomique), rapport annuel sur les perspectives économiques en Afrique 2002/2003, en ligne : Oecd 

<www.oecd.org>. 

http://www.académia.édu/
http://www.oecd.org/
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en outre assurée pour l’accès à la terre et à l’eau pour ne pas détruire les activités agri- 

coles, un phénomène maintenant couru. Tout ceci devrait être analysé car l’insécurité, 

en croissance causée par la faim, aura inévitablement des répercussions sur les activités 

minières.140 

L’industrie  aurifère burkinabé est empêtrée dans des défis sécuritaires importants.   La 

compagnie canadienne Semafo dont le convoi d’autocars a été pris au piège entre 

Boungou et Fada représente la grande menace terroriste pour l’industrie minière sur 

tous les bords. L’impact sur l’emploi n’est pas grand mais les recettes fiscales repré- 

sentent 400 millions d’euros 141. Il subsiste une violation du droit des travailleurs car 

l’entreprise n’a souvent pas des ententes officielles avec des fournisseurs de services 

de sécurité et une procédure en bonne et due forme pour les plaintes afin de s’assurer 

que tout va bien142 . 

Nous aborderons plusieurs aspects avec le cas de Madagascar avant de voir ceux de la 

Côte d’Ivoire. Madagascar et la Côte d’Ivoire avec ces difficultés démontrent pourquoi 

ils font partie des pays problématiques au niveau mondial. 

Madagascar a de nombreux maux à régler. Des maux au niveau de l’éducation, des 

travailleurs, de la population extrêmement pauvre, de la corruption, des crises, des bas 

salaires, de la santé et bien d’autres. 

La volonté présumée du gouvernement malgache de protéger les droits et les intérêts 

des populations malgaches face aux entreprises minières reste un enjeu majeur à exa- 

miner. La grande île est bloquée dans le cercle pollué de la corruption 143. La baisse de 

l’aide internationale a amené les fonctionnaires et la population à chercher d’autres 

ressources, la corruption a donc gangréné le milieu 144. De ce fait, un gouvernement 

corrompu va être rapidement considéré illégitime, ce qui entraîne des crises politiques. 

Les enfants souffrent grandement de cette fragilité économique. Selon un rapport des 

140  Kowoma Marc Doh, « des terroristes exploitaient des mines d’or à l’Est » (6 mai 2019), en ligne : 

Business- human rights <www. Business-humanrights.org>. 
141  Claire gages, « Or: le Burkina Faso et son industrie minière face au défi du terrorisme », (10 no- 

vembre 2019), en ligne :< postcloud.fr>. 
142  Gouvernement du Canada,« aide-mémoire à l’intention des entreprises d’exploration et d’exploi- 

tation minières canadiennes œuvrant à l’étranger», (10 août 2017), en ligne :<www.nrcan,gc,ca>. 143 

La rédaction, à Madagascar, plus de 2 habitants sur 3 sont « extrêmement pauvres » selon la banque 

mondiale. (26 novembre 2018), en ligne : la rédaction<infochrétienne.com>. 
144 Ibid. 

http://www/
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nations unies, un nombre non négligeable d’enfants malgaches ne vivent pas avec leurs 

parents. Ils sont ainsi rendus vulnérables au tourisme sexuel et à la prostitution par la 

faute de cette pauvreté ahurissante145. Madagascar doit relever des défis démesurés. Un 

homme cependant sonne comme un rayon de soleil dans cette obscurité. Dans toute 

l’île, Père Pedro permet aux plus démunis de bâtir des maisons, des écoles, des hôpi- 

taux, des pépinières, des infrastructures sportives146; un exemple qui devrait être suivi 

par les autorités malgaches dans le cadre des mines car il revient à ces cadres de faire 

profiter des bénéfices des mines aux populations. 

Le contraste entre riches et pauvres à Madagascar est spectaculaire. Une minorité de la 

population cache la réalité de la pauvreté comme dans les centres urbains, surtout  à 

Antananarivo. Une partie de la population profite donc des retombées minieres au 

détriment d’une grande majorité147. 

L’histoire socio-politico-économique de Madagascar est assaillie de crises de toutes 

sortes. Il faut souligner que les inégalités des revenus alimentent le mécontentement 

social et accroissent donc par-là l’instabilité sociopolitique. Les tensions sociales148 

amènent l’insécurité dans l’environnement politico-économique et réduisent donc les 

investissements qui sont un vecteur principal de croissance. Nous voudrions insister 

sur un fait spécifique qui est une atteinte indirecte au droit des travailleurs. L’inégalité 

des revenus comme mentionné plus haut est une atteinte au droit des travailleurs qui ne 

peuvent vivre décemment de leur effort vu que la population ne profite pas du bénéfice 

des mines149. 

On dénote plusieurs cas problématiques avec l’enfance, le logement et la sécurité. Les 

droits des enfants à savoir le droit au logement , le droit à la sécurité alimentaire et 

physique , le droit à la santé et bien d’autres droits qui sont bafoués. 

En côte d’ivoire comme dans de nombreux pays d’Afrique de l’ouest, les enfants sont 

exploités dans les plantations mais aussi dans les mines. Un travail dur, exécrable qui 
 

145  Ibid. 
146  Agence France presse, communiqué, « le père Pedro a construit une ville sur un tas d’ordures » 

(septembre 2019), en ligne : Huffington post <www.huffingtonpost.com>. 
147  Césaire M’bima, Inégalité des revenus des ménages ruraux à Madagascar, thèse soutenue à 

l’université de Rouen en sciences économiques, janvier 2017, p 156 à 158. 
148  Supra note 115 
149  Alec Crawford, Susy Nikiema, rapport d’évaluation de Madagascar (28 février 2015), p 29 et 

suivants, en ligne :<www.iisd.org> 

http://www.huffingtonpost.com/
http://www.iisd.org/
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leur offre un avenir misérable car exposé aux maladies et à l’illettrisme150. 
 

Certaines communautés refusent de laisser leurs terres aux compagnies minières, les 

conflits fonciers se multiplient surtout que les terres sont polluées et détruites151. La 

compagnie canadienne Endeavour mining a inauguré cette semaine une nouvelle usine 

sur la mine d’or ivoirienne d’Ity. Un investissement de 412 millions de dollars pour 

prolonger, grâce à des technologies nouvelles, l’exploitation de la plus ancienne mine 

d’or du pays152. Entre 2009 et 2018, la production nationale a donc augmenté mais cette 

exploitation ne s’est malheureusement pas faite encore sans encombre. Certaines com- 

munautés refusent de laisser leurs terres aux compagnies minières, les conflits fonciers 

se multiplient 153. Ces derniers se multiplient à cause de la migration, d’une part de ceux 

qui viennent chercher les mannes des revenus miniers dans la région mais aussi de ceux 

qui se déplacent; ceux qui viennent pour rechercher de l’or s’installent, faisant souvent 

fi de la manière de vivre des populations présentes mais amènent aussi parfois les ennuis 

sous plusieurs formes. Les populations déplacées dans d’autres régions ne s’entendent 

pas toujours avec les locaux et les terres cultivables s’amenuisent sans compter les 

indemnisations qui ne suffisent pas. La migration affecte même la cohésion des groupes 

d’individus car des terres sont attribuées aux migrants, ce qui bouleverse la gestion 

traditionnelle mais cela devient de plus en plus impossible vu que les terres ne suffisent 

plus. Il est aussi difficile de chasser les nouveaux venus. L’État doit s’en occuper car 

tous les citoyens ont le droit de bien vivre. La raréfaction des terres est porteuse de 

famine et de guerres. Cela touche par ailleurs l’aspect politique qui peut prendre un 

enjeu régional car les conflits fonciers peuvent toucher les pays limitrophes si les terres 

ne suffisent plus. L’état doit s’en charger au plus vite car les migrants et les 

communautés locales ne doivent être délaissés154. 

 

150  Yves Charbit, « actualité de Marx et d’Engles : l’exploitation des enfants dans les mines d’au- 

jourd’hui » (septembre 2019), en ligne : <the conversation.com>. 
151  Business and human rights, : « impacts de l’exploitation minière sur les communautés de la com- 

mune de hiré », (6 septembre 2020), en ligne : Business- human rights <www.business.humanrights. 

com>. 
152  Issouf Sanogo, « Cote d’ivoire, une nouvelle usine ultra moderne construite sur la mine d’or d’ity 

» (mai 2019), en ligne :<fr.njus.me>. 
153  Agence France presse, communiqué, «la population d’Agbaou arrache un accord», (février 2018), 

en ligne :< f. québechuffingpost.ca.>. 
154  Alessandra Ghisalberti, Armand Colin, « migrations, environnement et conflits fonciers 

en Afrique de l’ouest »,(mars 2011), volume 75, l’information géographique, pages 23 à 41, en 

ligne :<https://www.cairn.info/revue-l-information-geographique-2011-3-page-23.htm.> 

http://www.business.humanrights/
http://www.cairn.info/revue-l-information-geographique-2011-3-page-23.htm
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Les travailleurs ne sont pas protégés et sont exposés au mercure et au cyanure qui leur 

causent de graves maladies155. On a aussi noté une grande colère de la population locale 

qui réclame des indemnisations pour leurs terres agricoles perdues, et aussi des emplois 

dans les mines principalement la mine d’or d’Agbaou, qui produit une grande quantité 

d’or. Heureusement un accord a été signé. La compagnie canadienne Endeavour qui 

exploite la mine d’or d’Agbaou, dit pourtant avoir versé dix millions d’euros de com- 

pensation mais les populations locales l’ont nié156. Ces manifestations, parfois viru- 

lentes, ont engendré des pertes de six-cents millions de francs CFA (915.000 euros) 

chaque année157. Jusqu’à présent, seulement le tiers des quelque 900 emplois directs et 

indirects liés à la mine sont occupés par des habitants de la région d’Agbaou, selon les 

chiffres d’Endeavour 158. L’économie du pays connaît depuis trois ans une croissance 

notable de 9,8% en 2012 après de nouvelles réformes. Le taux de croissance a atteint 

8,7% en 2013 et «8 à 10% » sont prévus pour 2014 159. Les retombées de cette crois- 

sance pour la population sont inexistantes alors que l’économie ivoirienne aspirait à 

l›émergence économique et sociale à l›horizon 2020. Un leurre donc. 

1.2 : Les causes des retombées néfastes des entreprises minières 
 

Relativement aux entreprises minières, les causes sont nombreuses mais on les a re- 

groupées en deux grandes classifications. Les causes des retombées néfastes des entre- 

prises minières se remarquent par les limites des mesures juridiques (paragraphe I) et 

la place peu prépondérante accordée à la société civile (paragraphe II). 

1.2.1 : Les limites des mesures juridiques 
 

Le droit permet de poser des balises solides dans la société. Les règles établies juri- 

diquement donnent des lignes solides quant à une conduite à tenir ou prescrire; nous 

convenons donc que si le côté juridique a des failles, cela ne peut que défaillir une so- 

ciété, pis envoyer des crises au lieu de jouer son rôle de régulateur sain. Cela explique 

aussi les défaillances et la difficulté à faire respecter le droit au niveau international 
 

155  Martin mateso, « Afrique de l’ouest : mercure et cyanure empoisonnent les chercheurs d’or illé- 

gaux », (Juin 2015), en ligne : Francetvinfo < www.francetvinfo.fr.>. 
156 Agence de presse française,, «la population d’Agbaou arrache un accord avec une mine d’or en 

Côte d’Ivoire», (9 février 2018),en ligne :<www.voaafrique.com> 
157  Ibid. 
158  Ibid. 
159  Jeune Afrique, « Pour la banque mondiale, le niveau de pauvreté en Côte d’Ivoire est inquiétant » 

(Novembre 2014), en ligne: Jeune Afrique <www.jeuneafrique.com>. 

http://www.francetvinfo.fr/
http://www.voaafrique.com/
http://www.jeuneafrique.com/
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comme national Cette défaillance relative aux mines d’extraction se note par les limites 

au niveau interne (A) ainsi que les limites au niveau international (B). 

1.2.1.2-Les limites des codes miniers et d’investissement africains, les codes environ- 

nementaux ainsi que les défaillances de certains codes douaniers. 

Le code, on peut l’affirmer représente d’une certaine manière la confiance établie entre 

le peuple et les autorités mises en place par les lois établies; cependant on voit que cette 

confiance est quelque peu branlante quand on analyse les codes miniers africains , les 

codes d’investissement africains et les codes environnementaux On analysera les dé- 

faillances des différents codes miniers et d’investissements avant de procéder à celles 

des codes environnementaux pour finir avec les limites de certains codes douaniers. 

On a noté de nombreuses ambiguïtés dans les codes que nous étudierons. Loin de nous 

l’idée de vouloir jouer les experts mais au vu de ce qui a été mentionné plus haut, nous 

pensons que les pays choisis présentent des défaillances dans leurs divers codes. Des 

défaillances que nous tenterons de mettre en exergue. Les codes miniers postin- 

dépendance récents de plusieurs africains semblent déraisonnables pour notre part. 

Nous ne dirons pas que l’indépendance jeune est une raison valable pour des codes 

parfois si défaillants mais cela pourrait être une petite cause parmi tant d’autres. On 

débutera avec le code minier du Mali avant d’entamer celui de Madagascar. Les va- 

leurs des réserves sont souvent faussées depuis le début en annonçant que les minéraux 

du gisement sont de qualité inférieure ou de nombre inférieur pour pouvoir diminuer 

facilement le fardeau fiscal 160. Rien n’est prévu dans le code pour combattre cela. Une 

sous-identification des exportations est notable. «La manière de le faire est de transférer 

les bénéfices vers des entités situées dans des pays où les taux d’imposition sont faibles 

ou inexistants. Les bénéfices de l’entreprise diminuent tandis que ceux du partenaire 

dans une autre juridiction augmentent. Cela est possible quand il existe une relation 

entre l’entreprise et le partenaire commercial 161».Le nouveau code minier du Mali se 

justifie donc. Il remplace celui de 2012 qui offrait d’énormes bénéfices aux 

investisseurs internationaux; on a la suppression de l’exonération de la tva(taxe sur la 

valeur ajoutée) pendant la phase de production, la réduction de la durée de la période 

de stabilité financière, l’attribution de titres miniers par appel d’offres, l’entente des 
160 Deloitte, «tendances mondiales en fiscalité minière- les 10 principaux», (2017), en ligne :<www2. 

deloitte.com>. 
161  ibid. 
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obligations de protection de l’environnement aux phases de recherche, la suppression 

de l’autorisation de prospection, la création de fonds pour réhabiliter et sécuriser les 

titres miniers artisanaux 162. On espère de meilleurs bénéfices donc, même si c’est trop 

tôt pour une profonde analyse. 

Analysant le code minier malgache on note que ce projet n’est pas meilleur que l’an- 

cien code de 2005; en lisant par exemple l’article km 1.1 permettrait que les multi- 

nationales deviennent propriétaires des terres au lieu d’extraire seulement le produit. 

Ce qui est une atteinte grave à la souveraineté nationale 163. On le sait la souveraineté 

est le pouvoir exclusif que détient un État d’administrer à sa manière son territoire et 

ses ressources. Si une partie du territoire devait appartenir à des étrangers cela s’avère 

nocif. Pour notre part cela apparaît comme un délaissement de son pouvoir aux mul- 

tinationales déjà hyper puissantes. C’est un suicide national qui pourraient engendrer 

des crises à répétition. On espère donc que le prochain code minier sera mieux outillé 

pour des retombées plus positives. Il faut aussi noter la volonté non négligeable de 

Madagascar d’améliorer le secteur. Ils ont demandé le 7 janvier 2021, l’extradition de 

certains trafiquants d’or et ils ont suspendu jusqu’à nouvel ordre l’exportation de l’or 

depuis Madagascar pour assainir la filière. Ceci représente une avancée positive pour 

l’tat malgache dans sa volonté de ne plus se faire spolier impunément164. 

Passant au code ivoirien , on a pu noter que selon l’article 11165 du code minier ivoirien, 

les membres du gouvernement, les agents de l’administration des mines et tous les 

fonctionnaires et agents de l’État ayant un rôle dans le secteur minier ne peuvent avoir 

des intérêts financiers 5 ans après la cessation de leurs rôles; pour notre part cet article 

avec une minutieuse analyse incite à la corruption; en effet avant les cinq ans requis, 

ils peuvent avoir des intérêts financiers minimes ou maximales; et aucun taux fixe n’est 

précisé sur ce fait . Pour notre part, pour éviter les détournements de fonds appuyés par 

cet article, il vaudrait mieux préciser un pourcentage ou un montant auxquels ils 
 

162  Jean Mermoz Konandi, « Le nouveau code minier supprime certains avantages fiscaux et doua- 

niers » (22 août 2019), en ligne : <www.sikafinance.com>. 
163  Collectif tany, « Le nouveau code minier ne doit pas sacrifier le peuple malgache pour plaire aux 

investisseurs » (2 septembre 2015), en ligne :<www.pambazuka.org>. 
164 Laure Verneau, «Madagascar demande l’extradition de trafiquants d’or arrêtés en Afrique du 

Sud», en ligne yahoo,<fr.news.yahoo.com> 

 

165  Code minier ivoirien, (entrée en vigueur : mars :2014, article 144), en ligne :<www.gouv.ci>. 

http://www.sikafinance.com/
http://www.pambazuka.org/
http://www.gouv.ci/


37 
 

pourraient avoir droit en plus de leurs salaires. 
 

Selon l’article 18166, le permis de recherche est attribué par décret; pour nous il devrait 

avoir une loi bien bâtie avec des modalités précises, plutôt qu’un décret qui peut faci- 

lement être changé; cela est sous-jacent pour toutes sortes d’aléas aux conséquences 

néfastes vu les démocraties chancelantes dans les pays sous-développés. 

Selon l’article 100167, tout ce qui attrait aux diamants bruts est soumis aux normes du 

système de certification du processus de Kimberley; le processus de Kimberley est une 

initiative internationale dont le Canada est leadership ; le processus prône l’em- 

pêchement du trafic international de diamants de guerre, vecteur de conflits armés. 

L’idée vient des pays de l’Afrique australe dans le but de protéger les économies du 

continent qui dépendent des minerais 168. Cela ne fonctionne pas toujours comme on le 

note. Le code devrait donc prévoir un autre processus. Le diamant a servi à donner de 

l’embonpoint aux rebelles du Nord169 . Un embargo avait été alors décrété par l’Onu 

qui selon un récent rapport accablait la commercialisation du diamant brut qui se faisait 

illégalement; cela n’a tout de même pas réglé le problème170. 

Selon les articles 101 et 102171 du même code minier ivoirien , tout ce qui concerne les 

diamants est fixé par décret. Comment peut-on donc lutter efficacement contre certains 

gouvernants corrompus quand avec le décret ils peuvent prendre n’importe quelle dé- 

cision ? 

Selon l’article 152172 du code minier ivoirien , outre les impôts, taxes et redevances 

prévus au code général des impôts, le bénéficiaire d’une autorisation d’exploitation 

minière semi industrielle est exonéré spécialement de la taxe ad valorem. Pour suivre 

la cadence, on aimerait aborder l’article 4 de l’ordonnance n° 2014-148 du 26 mars 

 
166  ibid 
167  ibid 
168  Gouvernement du Canada, «le processus de Kimberley pour les diamants bruts», (26 mars 2018), 

en ligne :<www.rncan.gc.ca › ressources-sur-l ’exploitation-minière>. 
169  Philippe Hugon, « la Côte d’ivoire :plusieurs lectures pour une crise annoncée», revue Afrique 

contemporaine (2003)2 n° 206, pages 105 à 127, en ligne :<https://www.cairn.info/revue-afrique- 

contemporaine-2003-2-page-105.htm>. 
170 Agence de presse française, « L’ONU va lever son embargo sur la vente de diamants en Côte 

d’Ivoire », 22 novembre 2013 en ligne : Le monde <www.lemonde.fr>. 
171  Supra note 159 
172  ibid 

http://www.rncan.gc.ca/
http://www.cairn.info/revue-afrique-
http://www.lemonde.fr/
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2014173 fixant les redevances superficiaires et les taxes proportionnelles relatives aux 

activités régies par le code minier, le titulaire d’un permis d’exploitation doit payer une 

taxe sur le chiffre d’affaires après certaines modalités et la taxe ad valorem est payable 

trimestriellement. Pour notre part, nous ne trouvons pas fructueux que ceux qui 

exploitent le diamant soient exonérés de cette taxe surtout qu’il a été prouvé déjà 

certaines fraudes. 

Selon l’article 144 du code minier ivoirien, il est ouvert « dès le début de l›exploitation, 

un compte-séquestre de réhabilitation de l›environnement domicilié dans un établis- 

sement financier de premier rang en Côte d›Ivoire. Ce compte sert à couvrir les coûts 

relatifs au plan de réhabilitation de l›environnement en fin d›exploitation. Les sommes 

sont versées sur ce compte, selon un barème établi par les structures administratives 

compétentes, et sont comptabilisées comme charges dans le cadre de la détermination 

de l›assiette de l›impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Le titulaire d›un 

permis d›exploitation ou le bénéficiaire d›une autorisation d›exploitation industrielle 

ou semi-industrielle est tenu d›alimenter ce compte 174». Cet article nous apparait in- 

vraisemblable dans la mesure où un quota n’est pas fixé. La multinationale peut donc 

donner une somme dérisoire qui de plus sera laissé à la supervision des structures 

administratives qui ne prennent pas toujours en compte comme on l’a démontré la po- 

pulation et la société civile. 

Au moment où s’achève la cinquième année d’activités du mécanisme de certification 

des diamants bruts du Processus de Kimberley (PK), le trafic des pierres illicites et des 

diamants de guerre ressemble davantage à la règle qu’à l’exception. Dans un rap- port 

publié aujourd’hui, global witness et partenariat Afrique Canada avertissent que le 

commerce illicite des diamants bruts est l’une des plus grandes menaces auxquelles est 

confronté le processus de Kimberley. « En Côte d’Ivoire, on extrait des diamants qui 

entrent sur les marchés légitimes par contrebande et qui sont vendus aux consomma- 

teurs malgré les sanctions des nations-unies; l’incapacité du processus de Kimberley 

de s’attaquer à ce problème depuis sa création, il y a cinq ans, remet sérieusement en 

question l’efficacité du système 175 ». La bauxite faisant désormais partie des produits 

173  Ordonnance n° 2014-148 du 26 mars 2014 fixant les redevances superficiaires et les taxes pro- 

portionnelles relatives aux activités régies par le code minier, en ligne :<www.écolex.org> 174 

Supra note 159 
175  Annie Dunnebacke, communiqué de presse, « le processus de Kimberley à la loupe », 28 Octobre 

2008, en ligne :< global Witnesswww.globalwitness.org >. 

http://www.écolex.org/
http://www.globalwitness.org/
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qui sont exportés à partir du port d’Abidjan ; son exploitation en Côte d’Ivoire va aider 

inexorablement l’économie ivoirienne; on devrait donc aussi mieux réguler ce secteur 

pour voir les bénéfices176. 

Selon l’article 111 du code minier ivoirien177, les eaux minérales sont considérées 

comme faisant partie des mines et l’article 112 dispose que les dispositions particu- 

lières applicables à cette eau sont fixées par décret. Pour notre part, cela s’avère ambi- 

gu même dangereux. Premièrement un décret n’a pas la même force qu’une loi; il est 

facilement modifiable surtout dans les démocraties chancelantes comme on le constate 

dans les pays en voie de développement. Le décret est facilement modifiable car il est 

pris de manière generale par le pouvoir exécutif 178. De plus, on sait que les miniers 

polluent les eaux; un décret donc facilement modifiable laisse la porte ouverte à la pol- 

lution des eaux donnant des maladies, la mort à tout type d’être vivant. 

Selon l’article 120179 du code minier ivoirien , le travail des enfants est interdit. Cela 

nous apparaît plus que vague. Aucune modalité d’interdiction de ces travaux des en- 

fants, ni aucune peine spéciale pour un tel crime ne sont prévues 180. 

Selon les articles 121,122,123,124 du code minier ivoirien , l’État garantit les préroga- 

tives des communautés locales aux alentours des mines. L’état veille à ce que les entre- 

prises minieres soient responsables. Pour notre part, cela s’avère tout aussi aberrant que 

l’article 120. Nous constatons une fois de plus, le décalage entre la réalité et les lois ; 

aucun suivi, aucun modèle d’application pour cette loi pourtant vitale. 

Selon l’article 127, l’occupation des terrains doit donner lieu à des indemnités fixées 

par décret. Cette occupation donne le droit de couper le bois nécessaire et d’utiliser les 

cours d’eaux en contrepartie de paiement des taxes ou règlements en vigueur. Nous 

avons vu précédemment à quel point les taxes peuvent sembler dérisoires face aux bé- 

néfices des minières; en plus de cela il y a la corruption des gouvernements. Pour nous, 

un tel article est dangereux et viole manifestement les droits des populations locales. 

Cela brise pour nous toutes les lois de protection 

176  Donatien kautcha, « Côte d’Ivoire : nouvelle plus-value pour l’économie du pays » (mai 2020), 

en ligne : koaci < www.koaci.com › Côte-d’Ivoire économie>. 
177  Supra note 159. 
178  Supra note 32, sub verso «décret» 
179  Ibid. 
180  Ibid. 

http://www.koaci.com/
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Selon l’article 182, est puni d’une amende de 10 millions à 50 millions, toute personne 

morale qui ne porte pas à l’administration des mines, toute cause de danger pour tous. 

Comme nous l’avons mentionné ci haut, la loi une fois de plus à l’instar des autres lois 

est vague; de plus il y a un grand fossé entre réalité et théorie, une ineffectivité   et 

l’amende est dérisoire pour les minières; cela représente plus de cent mille dollars. Pour 

nous, c’est encourager ces dernières à continuer leurs méfaits. 

La corruption vient en première position dans le plus grand blocage du rayonnement 

de l’Afrique. Elle crée de nombreux maux comme le retard, les guerres dues aux 

frustrations; une liste non exhaustive. Les pays africains doivent s’unir pour combattre 

sérieusement la corruption. Elle dégrade les dépenses publiques et affaiblit l’investisse- 

ment dans certains domaines. Elle contribue également à la malveillante utilisation des 

ressources naturelles. On a des exemples palpables dans divers pays d’Afrique comme 

le Burkina Faso et cela s’est aggravé avec des codes défaillants; une illustration se note 

avec l’article 195181 du code minier burkinabé qui nous apparait quasi inutile comme 

peine pour des industries brassant des millions de dollars. 

La mine, territoire bien souvent interdit aux journalistes, est l’un des secteurs les plus 

noirs de l’économie dans certains États. De nombreux gisements ont été épuisés en 

Europe, en Corée, au Japon et bien d’autres. Les exploitations les plus importantes sont 

désormais situées en Afrique, en Asie centrale, en Amérique et en Australie dans 

lesquels il y a une ruée phénoménale. Mais les démocraties nouvelles de ces pays font 

élaborer des cadres de lois chancelants 182. De nombreux pays édictent des lois parfois 

conseillées et obligées 183 par le fonds monétaire international ou d’autres organisations 

internationales en plus de la pression des lobbys de puissantes compagnies minières; 

ils peinent donc à réguler le système184. Ajouté à cela, le problème de l’individualisme 

mortel, vu que pour chaque pays il y a un montant parfois très défavorable de taxation 

des bénéfices, ce qui favorise les industriels qui font des profits importants à cause des 

gouvernements nébuleux soucieux d’attirer des investisseurs 185. Développer et ad- 

ministrer un cadre juridique et réglementaire efficace en faveur de la croissance des 

181  Code minier burkinabé, (entrée en vigueur :2015), en ligne :<www.ilo.org>. 
182  Anne Michel, « Le secteur minier en proie à l’opacité et au lobbying » (juin 2019), en ligne : Le 

monde <www.lemonde.fr>. 
183 Ibid. 
184 Ibid. 
185 Ibid. 

http://www.ilo.org/
http://www.lemonde.fr/
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industries extractives est un défi pour les pays en développement 186 , explique Tomas 

Balco, expert en industries extractives et fiscalité internationale. Pour notre part cela 

n’est pas impossible avec de la volonté. Dans l’ombre des multinationales qui elles sont 

sur le devant de la scène, de surcroit cotées en bourse, il y a une multitude de sociétés 

de taille intermédiaire comme les minières artisanales. « Et c’est souvent dans ces en- 

treprises hors des radars que surviennent les problèmes et les abus : une grande pollu- 

tion, la violation des lois, la corruption et des fraude fiscales d’autant que ces sociétés 

sont souvent issues de pays dépourvus de lois fortes anticorruption, voire eux-mêmes 

corrompus »187. 

Les avantages accordés aux minières sont extrêmement élevés par rapport aux béné- 

fices des pays hôtes. On a une clause selon laquelle « l’État hôte consent à ne pas user 

de sa souveraineté législative pour modifier les termes du contrat sur les mines, à la 

suite de l’adoption d’une loi ultérieure; voilà pourquoi ces clauses sont dites de couver- 

ture 188 ». Pour notre part, les pays devraient se libérer de telles clauses qui les rendent 

esclaves que ce soit juridiquement que politiquement 

Selon l’article 26189 du code minier burkinabé190, le fonds minier de développement lo- 

cal est mis pour le financement du developpement. L’État contribue à hauteur de vingt 

pour cent. Les minières doivent aussi participer au fonds minier de developpement. 

Elles sont prioritairement affectées aux secteurs sociaux. Pour notre part, c’est un pas 

dans la bonne direction mais ce n’est pas suffisant. Comme on l’a mentionné, les be- 

soins sociaux sont nombreux et on devrait rehausser ce pourcentage. 

Selon l’article 194191 dudit code , est puni d’une amende de cinq cent mille à cinq mil- 

lions 5 000 000 de francs CFA et d’un emprisonnement de six mois à deux ans, ou de 

l’une de ces deux peines, tout titulaire d’un permis de recherche qui dispose de produits 

extraits des mines sans en faire part à l’administration des mines. Cela représente une 

somme de 10000 dollars; des miettes de pain si nous pouvons le dire pour les minières; 
 

186 Ibid. 
187 Ibid. 
188  Éric Ouédraogo, Droits et obligations de l’exploitant industriel des mines burkinabè : la re- 

cherche d’un équilibre, univ.Ouagadougou II/ufr-sjp, mémoire de master II recherche droit privé fon- 

damental, 2014-2015, p 57-65, 116 p. 
189  Supra note 174 
190  ibid 
191  ibid 
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c’est encourager avec une telle loi, la mauvaise foi, le vol. 
 

Selon l’article 195192 du code minier burkinabé, est puni d’une amende de cinq millions 

(5 000 000) à vingt-cinq millions (25 000 000) de francs CFA et d’un emprisonnement 

de deux à cinq ans, ou de l›une de ces deux peines seulement, tout titulaire d›un titre 

minier ou bénéficiaire d›une autorisation qui ne se conforme pas aux règlements re- 

latifs à l’interdiction du travail des enfants, à protéger ses employés efficacement, ne 

préserve pas l’environnement ou fait de l’évasion fiscale. Vingt-cinq millions FCFA re- 

présente moins de cent mille dollars. Comment peut-on infliger de si faibles peines face 

à de tels délits ? pour notre part, c’est un crime que de faire cela, ainsi qu’encourager 

le laxisme, la criminalité, les vallées de larmes et de sang. 

Abordant le cas des codes d’investissement, il faut signifier que ceux-ci représentent 

les règles capitales pour l’économie d’un pays. Si un code d’investissement est mal fait, 

il va s’en dire bien évidemment qu’il y aura des fuites de capitaux ; capitaux im- 

portants pour le développement d’un pays. Certains pays étudiés présentent aussi des 

ambiguïtés dans leur code d’investissement 

A Madagascar depuis 2011, la délivrance des permis miniers est gelée. On ne peut donc 

avoir une autorisation d’exploitation. Cependant, ces deux dernières années, plus d’une 

dizaine de permis ont été octroyés. Et c’est justement cette différence immense entre la 

législation et la réalité qu’aborde Transparency International Madagascar dans son 

étude193. Selon l’article 17194 de la loi 2007-036 du 14 janvier 2008 du code d’in- 

vestissements, les entreprises sont libres de recruter des expatriés sur investissements à 

Madagascar; cela défavorise pour ma part de potentiels travailleurs malgaches. Pis, les 

EMN peuvent déroger à certaines règles applicables en matière d’embauche, la durée 

et les motifs de recours à un contrat déterminé; tout ceci est une violation flagrante des 

droits de l’homme qui sont extrêmement banalisés au profit pécuniaire des EMN195. 

Au Burkina Faso, l’article 8196 du code d’investissement au Burkina est semblable à 

192  ibid 
193  Radio France internationale, « Attribution des contrats miniers à Madagascar : l’opacité règne » 

(8 novembre 2019), en ligne : Business-human rights : <www.business-humanrights.org>. 
194  Loi 2007-036 du code d’investissements malgache, (14 janvier 2008), article 17, en ligne :<www. 

droit-Afrique.com.> 
195  Supra note 193 
196  Code d’investissement au Burkina Faso, (entré en vigueur : 2018), article 8, en ligne :<www. 

assembleenationale.bf>. 

http://www.business-humanrights.org/
http://www/
http://www/
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l’article 17 de Madagascar. Les lois sur le foncier attribuant définitivement des terres 

aux EMN violent la souveraineté territoriale ; ce n’est pas acceptable. 
 

Nous savons que la souveraineté, c’est le pouvoir exclusif qu’a un pays d’administrer 

ses richesses, sa population, ses relations avec d’autres États. Brader les terres n’est-il 

pas synonyme de future crise sociale, de guerre, de corruption à haut niveau avec des 

lots de conséquences quasi irréversibles? Quid des limites des différents codes de l’en- 

vironnement? 

Les différents codes de l’environnement des pays analysés présentent des carences qui 

freinent la bonne évolution du secteur minier. 
 

Premièrement il n’y a pas de code de l’environnement au Mali; le rapport du propre 

annuel du projet initiative pauvreté-environnement-Mali du premier janvier au 31 dé- 

cembre 2017 montre comment fonctionne les lois sur l’environnement au Mali; cela 

s’avère dangereux pour notre part car il y aura un manque de balise législative pour 

freiner ou éradiquer les abus. 

Ensuite au Burkina Faso, analysant entre autres l’article 11197 du décret du 31 dé- cembre 

2003 s’agissant de l’impact d’études sur l’environnement, le promoteur doit fournir un 

rapport d’études environnementales, cela nous apparait assez scandaleux dans la 

mesure où ce rapport peut être subjectif. Selon l’article 99 dudit code, les in- 

frastructures sont faites dans des conditions qui préservent la sécurité et la santé pu- 

bliques. Comme on le note, cet article est un leurre car les infrastructures minières avec 

leurs équipements causent de nombreux dégâts ; à croire qu’avec ce fossé entre réalité 

et théorie rien ne veut vraiment être fait pour améliorer les choses. Toujours en 

poursuivant avec l’article 100, des mesures sont prises pour contrôler l’utilisation des 

matières chimiques; on l’a vu notamment avec Essakane? que les terres sont gravement 

polluées; encore donc un leurre198. 

A Madagascar , nous nous appuierons sur l’article 4. du décret n° 99-954 du 15 

décembre 1999199 relatif à la mise en compatibilité des investissements avec l’envi- 

197  Décret 594 burkinabé du 31 décembre 2003 de l’impact d’études sur l’environnement,(entrée en 

vigueur :2003), en ligne :<www.boad.org>. 
198  Loi nº 002/94/ADP portant Code de l’environnement au Burkina Faso., (entrée en vigueur :1994), 

en ligne : <www.écolex.org>. 
199 Décret n° 99-954 du 15 décembre 1999, en ligne : < Madagascar - Textes relatifs à l’environne- 

ment41.207.44.171 >. 

http://www.boad.org/
http://www.écolex.org/
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ronnement pour montrer certains anachronismes. Lesdits projets relatifs à l’article , 

qu’ils soient publics ou privés, ou qu’ils s’agissent d’investissements soumis au droit 

commun ou régis par des règles particulières d’autorisation, d’approbation ou d’agré- 

ment, sont soumis à certaines prescriptions. Cependant, le manque d’information sur le 

secteur à Madagascar rend difficile la transparence sur les richesses minérales que des 

effets de son exploitation sur l’environnement 200. Comme nous l’avons dit plus haut les 

décrets peuvent être impunément changés à tout moment. Selon l’article 9 de Loi 

n°2015-003, portant charte de l’environnement malagasy actualisée, toute personne 

physique ou morale qui cause un dommage à l’environnement doit le réhabiliter; en- 

core un leurre comme on le constate vu les dégâts environnementaux à Madagascar. 

Selon l’article 22, toutes les activités causant un dommage sur l’environnement sont 

réglées par voie réglementaire, l’État s’en occupe. Comme on l’a vu, on ne sait pas si 

ces fonds sont bien entendus convenablement versés seront utilisés pour l’environne- 

ment vu le degré de corruption201. 

Analysant enfin le cas de la Côte d’Ivoire, on remarque certains anachronismes aus- si. 

Selon l’article 97202 du code l’environnement ivoirien, est puni d’une amende de 

2000000 de francs à 50000000 de francs et d’un emprisonnement de deux mois à deux 

ans ou de l’une de ces deux peines seulement, toute personne ayant polluée les eaux 

par toutes sortes de déchets. Encore un énième article qui ne montre pas la force des 

autorités des pays étudiés de vouloir vraiment sanctionner ce genre de méfaits car les 

amendes sont ridiculement basses.L’article 100203 relatif à la protection de l’environne- 

ment en Côte d’Ivoire ne permet pas de lutter efficacement; des peines de quelques mil- 

lions en FCFA, convertibles en quelques milliers de dollars pour des industries brassant 

des millions de dollars dénote du manque de considération des autorités ivoiriennes 

pour leur peuple. Quid des limites de certains codes douaniers dans les pays analysés 

dans cette étude ? 

Comme nous l’avons mentionné plus haut, nous trouvons que les codes africains ont 
 

200  Mirana Ihariliva, « gouvernance minière, les autorités locales à mieux impliquer » (4 juin 2018), 

en ligne : L’express <express.mg>. 
201  Loi n°2015-003 portant charte de l’environnement Malagasy actualisée, (entrée en vi- 

gueur :2015), en ligne : <faolex.fao.org>. 
202  Code de l’environnement ivoirien, (entrée en vigueur :3 octobre 1996), en ligne :<www.droit- 

afrique.com>. 
203 ibid 
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des limites; les limites de ces codes se perçoivent dans des codes douaniers de certains 

pays étudiés. Selon l’article 11 du code ivoirien des douanes, «le chef de l’État peut, 

par ordonnances, modifier le tarif d’entrée, suspendre ou rétablir en tout ou partie les 

droits fiscaux ainsi que les droits de douane. Ces ordonnances doivent être soumises à 

la ratification de l’assemblée nationale, au plus tard, avant la fin de la deuxième session 

annuelle204». Pour nous, cet article est problématique, même si l’ordonnance est sou- 

mise après la ratification de l’assemblée nationale. Le chef de l’État ne devrait décider 

seul de la modification des tarifs, droits d’entrée, la suspension ou le rétablissement des 

produits entrants ou sortants; cela donne lieu à des dérives comme nous le voyons dans 

les États africains dont la démocratie est chancelante. 

Selon l’article 13205 du même code, le chef de l’État peut par ordonnances accorder des 

tarifs privilégiés aux droits de douanes; comme nous le savons, les taxes y com- pris 

les taxes douanières sont utiles à tout pays. Concéder des privilèges encore dans ce 

domaine est beaucoup trop favorable pour certaines industries dont les industries 

minières; cela fait perdre de nombreux bénéfices pécuniaires à la Côte d’ivoire; c’est 

un fait très grave et un pouvoir beaucoup trop extraordinaire accordé au chef d’État. 

Selon l’article 279206 du code malgache douanier, un an d’emprisonnement et des sanc- 

tions fiscales sont applicables pour les délits comme les fraudes commis par des bandes 

de 3-6 personnes, pour les auteurs ainsi que les Co auteurs. Comme on peut le consta- 

ter, nous trouvons cela ahurissant une telle peine; des personnes peuvent commettre des 

fraudes en faisant sortir illégalement des produits miniers, subsistances d’un pays de 

surcroit pauvre mais avoir seulement un an comme peine d’emprisonnement; c’est 

scandaleux; En outre, cela est noté par une ordonnance, un texte facilement modifiable 

dans un pays avec une démocratie tout aussi défaillante. 

1.2.1.3- Les limites des mesures internationales 
 

Les limites des mesures internationales se perçoivent par différentes organisations 

comme l’ONU et la Banque Mondiale . 
204  Code des douanes, loi n° 64--291 du 1er Août 1964 (J.O. 64 Page 1103) modifiée par l’ordon- 

nance n°88-225 du 2 Mars 1988), (J.O. 88, Page 78), en ligne :<budget.gouv.ci>. 
205  Supra note 197. 
206  Ordonnance numéro 60-084 du 18 août 1960 portant refonte et codification de la législation 

et de la réglementation douanière (J.O. n° 116 du 20.8.60, p.1586 Errata : J.O. du 9.9.60, p. 1777, 

RTLV) mis à jour selon la loi n°99-032 du 3 février 2000 portant loi de finances 2000 (J.O n°2626 du 

09.02.2000, p. 747), en ligne :<www.consulatmadagascar.fr>. 

http://www.consulatmadagascar.fr/
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Alejandro Teitelbaum a consacré un bon nombre d’années à la question des droits de 

l’homme dans le cadre des EMN. Pour lui, quasiment tous les bureaucrates ont suc- 

combé aux caprices des EMN violant incontestablement donc les droits de l’homme. 

Pour Teitelbaum, Ruggie prétend au changement alors que dans les faits, aucun minime 

changement. En d’autres termes, il ne promeut aucune règle obligatoire pour réduire 

les violations des droits humains 207.Pour notre part, cela est véridique car on constate 

aujourd’hui, qu’il est de plus en plus clair que les objectifs des Nations Unies, paix, 

sécurité, développement vont de pair avec la prospérité d’une minorité et la croissance 

des marchés au mépris des droits humains. 

«On voit mal un marché fonctionner merveilleusement si les sociétés vont mal. Si les 

sociétés échouent, les marchés échouent 208. Koffi Anan en déclarant cela a expliqué les 

caractéristiques des principes : ils offrent un guide afin d’obtenir de meilleurs retours 

sur des investissements à long terme et des marchés soutenables209». 

Mais ces principes ne s’appliquent pas pour notre part vu les plaintes et abus. Les 

marchés échouent donc et échoueront si rien n’est fait comme on le démontrera dans la 

suite. L’EIE(étude d’impact sur l’environnement) est une expertise scientifique dans le 

domaine juridique. Cette technique permet d’estimer les dommages environnemen- 

taux. Restaurer le site contaminé est une des obligations de l’EIE. Il y a plusieurs phases 

pour faire un bon travail. Au canada, il existe un plan de restauration au terme de la loi 

minière M-13.10. La restauration des sites miniers vise d’abord à fermer les lieux pour 

éviter toute contamination dangereuse avant de soigner la terre pour redon- ner une 

végétation. La réhabilitation est quand même difficile vu le régime juridique complexe 

qui aborde la phase d’exploitation tout au long du processus et qui requiert certaines 

expertises. C’est un domaine assez nouveau qui mérite d’être approfondi. L’une des 

questions principales est la question financière. Comment prévoir la restau- ration des 

sites miniers dans le processus financier des mines? 

Une des solutions pourrait être la souscription à un contrat d’assurance environnemen- 

tal. « La prévention a su créer des affinités entre, d’une part le droit de l’environne- 
 

207  La alianza global jus semper, « observations sur le rapport final du rapporteur spécial John Rug- 

gie concernant les droits de l’homme, les sociétés transnationales et autres entreprises » (Juin 2011), en 

ligne :<www.rtiimo.org>. 
208  Ibid. 
209  Ibid. 

http://www.rtiimo.org/
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ment et d’autre part le droit des assurances. L’essentiel de ces rapports est tissé par le 

risque. On assiste aujourd’hui de ce qu’Emmanuel Kant appelait le droit cosmopolite 

». La prévention on le voit est capital. Le droit progresse, particulièrement celui de 

l’environnement car on ne peut aujourd’hui parler de l’environnement sans parler des 

technologies; et les nouvelles technologies aident aujourd’hui à prendre soin de l’envi- 

ronnement non seulement naturel mais humain. L’assurance permettra de supporter la 

restauration du site pollué et aussi montre la bonne foi et la solvabilité de l’exploitant 

minier. Cela réduit assurément les risques surtout sur le plan financier que craignent 

tant les minières. Au niveau international, il y a des mécanismes internationaux avec 

diverses possibilités pour prévenir les atteintes de l’exploitation minière à l’environ- 

nement; des normes ISO et d’un autre côté les principes d’Équateur. Dans les prin- 

cipes d’équateur tout comme les normes Iso, le bon traitement des populations locales 

est plus qu’essentiel 210; ce qui est primordial. Le centre technologique des résidus 

industriels (CTRI), relié au cégep de l’Abitibi-Témiscamingue, est regardant sur de 

nouvelles technologies d’extraction plus propre. L’enjeu est important pour le lithium 

utile aux voitures électriques et le silicium pour la fabrication de panneaux solaires; 

cela pourrait réduire le mauvais impact des minières sur l’environnement211. Les pays 

étudiés pourraient donc avec ce centre se servir de cette expertise. 

Le tableau n’étant pas néanmoins totalement noir, il nous faut aborder le cas de l’agen- 

da 2030. En septembre 2015, les États membres des Nations Unies et le Canada ont 

décidé de mettre en exergue le programme de développement durable à l’horizon 2030. 

C’est un bon plan qui veut promouvoir la protection de la planète, la prospérité, la paix 

et le partenariat. Par ailleurs selon ce programme personne ne devrait être laissé de 

côté. Un fait particulièrement intéressant et encourageant provient du fait que le 

gouvernement du Canada a annoncé qu’il fournirait pas moins de 40 millions de dollars 

pour financer les activités de surveillance et de statistique Canada. Pour notre part vu 

les nombreux besoins, c’est un pas encourageant. On espère que cela sera renouvelé et 

avec plus de fonds vu les nombreux besoins comme nous l’avons signifié. Cela per- 

mettra d’accentuer on ne pourrait le nier , la surveillance et la déclaration des efforts 

nationaux et internationaux du Canada dans la promotion d’une justice plus équitable 

 

210  Supra note 189. 
211  Michel Ducas, « Une nouvelle technologie d’extraction minière plus propre », (15 septembre 

2020), en ligne : <mediat.ca>. 
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pour tous212. Nous n’oublions pas même s’il y a encore des efforts à faire , le pas positif 

de l’Union Africaine avec l’agenda 2063 213. Cet agenda veut atteindre un objectif de 

développement durable pour l’Afrique . Les États africains veulent une meilleure inté- 

gration, une meilleure gouvernance, le développement des infrastructures, l’Éducation, 

une meilleure santé la santé et l’éducation, et le plus important une valeur ajoutée dans 

les produits de base africains; pour notre part, cet aspect est le plus important parce que 

cela affirme la volonté des États africains de vouloir être autonomes et pouvoir mettre 

ne valeurs leurs produits dont les produits des mines d’extraction qui rapportent énor- 

mément d’argent. Nous espérons donc que cela couplé avec l’agenda 2030 portera plus 

de bons fruits. 

Nous abordons enfin les limites de certaines mesures de la banque mondiale. Certaines 

mesures d’ajustement structurel proposées par la banque mondiale ont des effets né- 

fastes sur les politiques économiques des pays du sud. Par exemple, la banque mondiale, 

au travers des plans d’ajustement structurel a prescrit un assainissement des agences de 

L’État et cela décrit aussi un certain nombre d’employés. Ce qui n’est pas favorable à 

un pays sous développé dont la population a besoin de travailler. Cela amène une autre 

interrogation. Est-ce que les multinationales sont devenues plus puissantes que les États 

africains sur leur propre territoire? Nous ne pouvons affirmer totalement cela. L’analyse 

de Strange214 démontre cependant qu›il y a eu une réduction de pouvoir pour les États 

du Sud dans certaines des sphères de la société; ce qui n’est pas avantageux pour le bon 

contrôle des mines. 

«On a par ailleurs, un autre gros problème : Les STN peuvent élire domicile dans un 

ou plusieurs pays : dans celui du siège réel de l’entité mère, dans celui du siège des 

principales activités et/ou dans le pays où la société a été enregistrée. Pour éluder leurs 

responsabilités dans des violations des droits humains, des législations sur le travail, 

sur l’environnement, mais aussi pour échapper à la fiscalité, elles ont recours à des 

montages très complexes 215». 

 Les STN devraient en principe se soumettre aux lois de l’État d’accueil mais les États 
212 Supra note 10 
213  Agenda 2063: Vue d’ensemble | Union africaine -, en ligne :< https://au.int › agenda2063 › 

vue-ensemble> 
214  Melik Ozden, « sociétés transnationales, quelles régulations » ( 1er mars 2013), no 162-Multina- 

tionales : les sorcières sont toujours là! en ligne :<informations et commentaires. Com>. 
215  Supra Note 194. 
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abandonnent bien souvent cette prérogative. Il existe en effet actuellement une instance 

internationale pour régler les différends entre les États et les STN et qui épouse large- 

ment la vision des STN: le Centre international pour le règlement des différends relatifs 

aux investissements (CIRDI). Créé par la convention pour le règlement des différends 

relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, son siège est 

celui de la banque mondiale et le président de cette dernière préside le conseil admi- 

nistratif. Le CIRDI règle les différends entre les STN et les États. Dans les faits, cela 

signifie que les États ne peuvent plus traiter leurs différends avec les STN au regard des 

lois nationales de leur pays. La Convention du CIRDI est un traité international, ratifié 

à ce jour par 148 États 216. Dans les cas d’accords bilatéraux de libre-échange, c’est la 

catastrophe vue que seules les STN peuvent dénoncer les États pour leur non-respect 

des conventions alors que les États non. Sur trois arbitres, deux représentent de fait les 

intérêts de l’entreprise concernée, une impartialité criarde donc217. 

«Un autre mécanisme juridique allié de poids des STN est l’organe de règlement des 

différends de l’Organisation mondiale du commerce (OMC); les décisions de cette ins- 

tance sont basées sur les accords de l’OMC qui sont favorables avant tout aux STN et 

ne tiennent nullement compte des droits humains218» . 

Il faut donc dans ce cas de bons avocats. Les rédacteurs des contrats miniers utilisent 

d’anciens pour en rédiger de nouveaux. Et ils remarquent et se basent sur les pratiques 

de la communauté extractive 219. On ne peut exploiter les ressources nationales sans 

parler de souveraineté du pays. Les multinationales veulent leurs bénéfices, les pays 

aussi et aujourd’hui on doit compter l’environnement; « il faut réduire les dommages 

pour l’environnement et les effets négatifs sociaux ainsi qu’obtenir des entreprises, 

indépendamment de la nationalité de leurs capitaux, qu’elles indemnisent les dom- 

mages occasionnés. Savoir concilier donc tous ces intérêts n’est vraiment pas un exer- 

cice aisé. On note que les Emn occupent une position de négociation nettement domi- 

nante or les pays et les Emn devraient pouvoir tous deux profiter. Certains ajustements 

doivent donc être faits 220. 

216  Ibid. 
217  Ibid. 
218  Ibid. 
219  Marine Pouquet, Gilles Lhuillier, olivier Meier, « les choix stratégiques dans les contrats extrac- 

tifs internationaux » (2018) 22 revue management international p. 42–55, en ligne :<www.érudit.org>. 
220 Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, conseil du commerce et du 

http://www.érudit.org/
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1.2.2 Une place peu prépondérante pour la société civile 
 

Les limites des mesures juridiques ne sont pas les seules causes des dégâts initiés par 

les mines sur bien des niveaux; cela est aussi dû d’une part à la société civile écartée et 

la société civile étouffée . Deux aspects que nous notons différents et que nous nous 

efforcerons d’expliquer. 

1.2.2.1-Une société civile écartée 
 

La société civile est un terme qui englobe l’ensemble des rapports interindividuels des 

structures familiales, sociales, économiques et culturelles et qui se déploient dans une 

société donnée sans grande intervention de l’État 221. Cela se manifeste notamment avec 

les ONG. 

La corruption et la gestion épouvantable des ressources minières en Afrique repré- 

sentent un problème colossal. Les minières donnent peu et les dirigeants utilisent les 

ressources pour leurs intérêts personnels. Il faut assainir l’industrie et cela passe aussi 

par une saine contribution des ONG. Par le passé, celles-ci étaient écartées mais on re- 

connait une petite avancée. Les ONG demandent et veillent de plus en plus à ce qu’on 

prenne en compte la protection de l’environnement, l’indemnisation correcte des po- 

pulations, et la restauration des sites. Le Burkina Faso a décidé d’adhérer à l’initiative 

pour la transparence dans les industries extractives lancé en 2002 avec toutes les ONG 

possibles222. 

La population dit ne pas être souvent consultée relativement aux mannes financières 

possibles qui peuvent lui revenir. Il faut s’assurer qu’il y ait des mécanismes surtout 

judicaires qui prennent en compte la population locale 223. 

Quand on visionne le film Trou story224, sorti il y a plus de trois ans nous sommes scan- 

dalisés par les mains parfois douteuses des compagnies étrangères à travers la mort des 
 

développement, résumé établi par le secrétariat de la Cnuced (conférence des nations unies sur le com- 

merce et le développement), 52ème session, Génève, le développement économique en Afrique, repen- 

ser le rôle de l’investissement étranger direct, 3-14 octobre 2005. 
221 L’agora, société civile - encyclopédie agora, en ligne :<agora.qc.ca>. 
222  Mary kimani, « l’Industrie minière africaine, les États cherchent à négocier les contrats équitables 

» (Avril 2009), en ligne :<www.un.org>. 
223  Awovi komassi, Double défi de l’industrie minière en Afrique subsaharienne (Mai 2017), maitrise 

en environnement, université de Sherbrooke, p 61. 
224  Trou story, film pris sur YouTube, 12 janvier 2017. 

http://www.un.org/


51 
 

mineurs, les conséquences sur l’environnement naturel comme humain. On l’a noté 

plus haut, le gouvernement est extrêmement favorable aux minières. Pour notre part, 

cela n’est pas plus mal quand on engrange de l’argent ce qui permet de construire mais 

nous restons convaincus que cela doit se faire sainement ou du moins plus sainement. 

L’industrie minière fonctionne toujours grâce au capital de risque des bourses de To- 

ronto et de Vancouver. Dans les années 90, une enquête a montré que le public doutait 

des minières et aussi des investisseurs. L’association minière canadienne (AMC) dé- 

cide de réagir pour redorer l’image de l’industrie. Des rencontres sont organisées entre 

les minières et les ONG. On pourrait en déduire que les ONG seront soumises à leurs 

partenaires richissimes et ne prendront pas vraiment de parti pour des populations lo- 

cales. Pour sa part, le nouveau partenaire de vision Mondiale, barrick gold a réglé en 

dehors des cours de justice sa poursuite contre la publication de Noir Canada chez Eco 

société qui a fait l’objet de nombreux écrits d’ONG sur ses agissements en Afrique 225. 

La rédaction par les ONG d’un projet d’accord international est plus que cruciale car 

elle permet de faire entendre la voix des ONG, de réunir les idées dans un même docu- 

ment, convertir une idéologie en termes juridiques; ce qui est très bien pour éviter les 

abus des EMN et pour cela les ONG devraient savoir garder une certaine autonomie. 

Cela devrait être garantie par les OI 226. Si les organisations internationales et/ou les 

États de chaque Ong ne garantissent pas une certaine autonomie aux ONG, la corrup- 

tion pourrait prendre de l’ampleur car toute organisation a besoin de fonds financiers 

pour bien fonctionner 

1.2.2.2- Les effets désastreux relatifs à l’écart de la société civile 
 

Ces effets comme la destruction de l’environnement, les guerres civiles, l’accroisse- 

ment de la pauvreté et bien d’autres ont bel et bien été déjà notés ci-dessus. Mais il y a 

un autre effet tout aussi spécial qui est la perte de confiance dans les minières que ce 

soit la population ou les investisseurs qui risquent d’amener une crise. Les minières 

canadiennes ont donc décidé de redorer leur blason par des partenariats entre l’agence 

canadienne de développement international, les organisations de développement inter- 

national et des minières, en plus d’un nouvel institut pour les industries extractives et 

225  Roberto Nieto, « ONG et minières canadienne » (Décembre 2011), numéro 42, en ligne : <www. 

ababord.org>. 
226  Gaelle Legoff, thèse portant sur l’influence des organisations non gouvernementales sur la négo- 

ciation de quelques instruments internationaux, Université de Montréal, Août 1999. 

http://www/
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le développement, le tout financé par le gouvernement canadien 227. 
 

On a constaté l’accession en décembre 2016, de la chambre de commerce international 

(CCI), le lobby mondial du secteur privé, au statut officiel d’observateur au sein des 

nations unies 228. Tout ceci apparaît comme un moyen de faire croître la puissance des 

entreprises à l’ONU. Heureusement, il y a un traité en préparation à l’ONU qui veut 

mieux contrôler les actions des multinationales minières et leur imposer des sanc- tions 

concrètes en cas de grave atteinte à divers droits. Ce traité, une fois élaboré par le 

groupe, sera soumis au vote et à l’assemblée générale de l’ONU. En décembre 2017 

cependant, l’union européenne voulait mettre fin au financement du groupe de négocia- 

tion pour le traité afin d’obtenir la suppression du groupe 229. On peut donc pour notre 

part, craindre que la société civile soit à la solde des minières. 

Le Canada a un puissant pouvoir minier ; cependant cela est en train de s’éroder avec 

les différentes plaintes, le mauvais travail des institutions internationales, la pollution 

de l’environnement, la corruption dans les États africains, la mauvaise santé, le fait que 

la société civile soit écartée et les défaillances de certains codes importants des pays 

étudiés. On a donc proposé des pistes solutions pour l’amélioration de l’industrie 

minière canadienne en Afrique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
227  Ibid. 
228  Nations unies, Couvertures des réunions et communiqués de presse, la nouvelle observatrice 

permanente de la chambre de commerce internationale auprès des nations unies présente sa lettre de 

nomination (19 avril 2017), en ligne :<www.un.org>. 
229  Christophe koessler, « l’UE ne veut pas forcer les multinationales à respecter les droits humains » 

(27 décembre 2017), en ligne :<le courrier. ch.>. 

http://www.un.org/
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CHAPITRE II : UNE URGENCE DE SOLUTIONS REQUISES POUR L’AMÉLIO- 

RATION DE L’INDUSTRIE MINIERE EN AFRIQUE 

Nous avons vu précédemment les méfaits causés par l’industrie minière canadienne  et 

les États africains ainsi que leurs causes. Il faut donc urgemment des solutions in- 

novantes. Dans cette partie, nous essaierons d’en proposer. Cependant, cette urgence 

passe déjà par une prise de conscience. L’on doit être conscient des dysfonctionne- 

ments d’un domaine pour pouvoir pallier les problèmes. Un rappel des responsabilités 

est donc requis (section I) avant l’essai de propositions nouvelles qui pourraient être 

utiles aux pays étudiés et à n’importe quel pays en difficulté dans le domaine de l’ex- 

traction des mines (section II). 

2.1 : Un rappel de la responsabilité de l’État Canadien et des États Africains 
 

La lutte pour endiguer les fléaux peut s’avérer extrêmement difficile et ambiguë. Dans 

une lutte contre n’importe quel fléau devant être endigué, tous les États sont concernés. 

L’état canadien a une responsabilité non négligeable pour la lutte contre les fléaux dé- 

vastateurs dans les mines d’extraction (paragraphe I) mais la plus grande responsabilité 

revient aux États africains (paragraphe II). 

2.1.1 : Un devoir de contrôle de l’État canadien 
 

Le contrôle, on le sait, c’est la vérification, la surveillance, c’est poser des actes pour 

la bonne marche de toute chose ; un contrôle sain peut passer par plusieurs étapes mais 

pour nous le devoir de contrôle de l’État canadien et des pays étudiés passe principale- 

ment par la prévention (A) et la réparation pour dommages causés (B). 

2.1.1.1-Un devoir de prévention 
 

Les minières canadiennes sont en majorité impliquées dans le nombre record de viola- 

tions des principes de responsabilité sociétale des entreprises que toutes leurs concur- 

rentes, selon une étude spéciale faite pour le compte de prospectors and developpers 

association of canada (PDAC) créée en 1932 en Ontario. Les sociétés canadiennes ont 

à leurs actifs 33 pour cent des conflits provoqués dans les mines et monopolisent plus 

de soixante-quinze pour cent des sièges sociaux dans cette industrie.230 Toutes les 

mauvaises dénonciations imputées à l’industrie minière canadienne proviennent des 
230  Louis gilles Francoeur, « Le record des conflits revient aux minières canadiennes » (20 octobre 
2010), en ligne : Le devoir <www.ledevoir.com 

http://www.ledevoir.com/
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ONG, des tribunaux, des médias, des sources universitaires et pourtant la grande ma- 

jorité des minières canadiennes ont adopté des initiatives mais rien de concret dans la 

réalité ne s’est fait; on espère donc pour un meilleur devoir de prévention que le projet 

de loi C-300 déposé en mai 2009 devant le parlement fédéral verra le jour. Il obligerait 

le gouvernement canadien à couper les fonds et son appui aux minières pour réduire les 

abus et désavantages entrainés par les minières canadiennes 231. Cette loi pour ma part 

permettra aux minières de mieux mesurer les conséquences de leurs actes et de prendre 

plus de précautions pour limiter les dégâts. 

Il y a aussi énormément de travail à faire pour faire accepter cela 232. La société est-elle 

prête à accepter cela donc plus de dépenses vu qu’on veut plus d’équité ? Pour notre 

part, cela prendra du temps surtout qu’on n’aura pas d’autres choix avec les révolutions 

qui pourraient s’en venir de la part des populations martyrisées. 

Et comme nous l’avons démontré plus haut les lois préventives sont manquantes. Le 

métal bleu à savoir le cobalt utilisé pour les batteries et les voitures électriques est très 

important aujourd’hui dans notre monde surtout pour les superpuissances comme la 

Chine et les États-Unis qui s’affrontent; et pourtant avec ce métal bleu on retrouve   de 

flagrantes violations des droits de l’homme comme le travail des enfants dans les 

mines; selon l’IRA (association international rights advocates) des produits dangereux 

sont utilisés avec ces enfants et rien n’est fait; cela montre la faiblesse des lois préven- 

tives233. 

Cela rejoint une autre épine, celui des terres rares et l’écologie. Aujourd’hui, on parle 

de plus en plus d’écologie et de terres rares qui servent à fabriquer des outils pour la 

défense. Cette exploitation des terres rares détruit l’environnement; on voudrait donc 

une meilleure utilisation de ces terres. Mais il faut l’avouer cela ne se fera pas sans 

mésentente parce que cela nécessite plus de dépenses. Mais avons-nous vraiment le 

choix? Des terres malades, des personnes malades couteront assurément plus chers 234. 

2.1.1.2-Une réparation nécessaire en cas de violation des règles 
231 Ibid 230 
232Irina Velicu, « De-growing environmental justice: Reflections from anti-mining movements in 

Eastern Europe » (2019), en ligne: Science direct <www.sciencedirect.com>. 
233  Akram Belkraid, « la face honteuse du métal bleu» (juillet 2020), Le monde diplomatique à la 

page 21. 
234  Camille Bortolini, « La guerre des terres rares aura telle lieu » (juillet 2020), Le monde diploma- 

tique, p.20. 

http://www.sciencedirect.com/
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Pour notre part, une répression est nécessaire en cas de violation des règles. Néces- 

saire non seulement pour les minières canadiennes mais aussi pour les africains car de 

part et d’autre il y aura des avantages à tirer. S’agissant des avantages canadiens, nul 

n’ignore actuellement la montée de la puissance chinoise qui veut elle aussi sa part du 

gâteau des richesses minières africaines; Il serait avantageux pour le Canada de gagner 

des points en favorisant l’accord gagnant-gagnant et la protection de l’environnement 

pour prendre une longueur d’avance sur la Chine et d’autres pays concurrents. Elle doit 

accompagner les entreprises canadiennes dans ce sens; leurs intérêts peuvent diverger 

mais dans le cas des minières comme on l’a noté tous y ont à gagner. Travailler donc 

ensemble pour assainir ce milieu est un bon point. Un accord qui se souciera donc du 

bien-être de la population tout en continuant à faire du commerce, un commerce bon 

pour l’économie canadienne. Certaines lois sont donc à revoir; ces lois et amendes sont 

trop faibles. Des entreprises qui brassent des milliards de dollars, comparant les devises 

mais celles-ci ne payent en dommages et intérêts que des milliers voire tout au plus un 

ou cinq millions de dollars. Les pays africains sont peut-être faibles économiquement 

pour essayer de juger de grands bonnets occidentaux ou multinationales sur leurs ter- 

ritoires mais elles peuvent faire le minimum par des sanctions pécuniaires maximales. 

2.1.2 : Un devoir de la responsabilité des États Africains 
 

Les États africains ont un rôle sinon le rôle principal pour redorer le système extractif 

en Afrique qui devrait profiter sur divers niveaux à leur population. Ils doivent donc 

prendre des mesures préventives urgentes et des mesures répressives . 

2.1.2.1-Les mesures préventives urgentes 
 

Les États africains doivent prendre de meilleures mesures; en effet, comme nous avons 

tenté de le démontrer plus haut, certaines lois sont souvent imprécises et laxistes; il 

convient de corriger cela et faire des efforts effectifs pour l’application de ces lois. Ces 

mesures préventives urgentes peuvent se voir par des sanctions plus lourdes pouvant 

excéder 50 ans, et l’augmentation des montants versés qui pourraient se chiffrer en mil- 

liards dans le but de décourager les nombreux abus. Des abus qui risquent de s’empirer 

avec la nouvelle technologie 235 si on n’y prend garde. On a heureusement une décision 

 
235  Robert Marquis, « les mines à l’aube d’une révolution technologique » (24 mars 2017), en ligne : 

Radio Canada <ici.radiocanada.ca>. 
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de la BAD toute récente 236. Elle a décidé de former les autorités politiques à la bonne 

administration des mines d’extraction ; cela dessine une certaine volonté de vouloir 

progresser. Huit pays dont Madagascar bénéficieront de cette aubaine. Nous voulons 

croire que cela les aidera, surtout vu le départ imminent du canadien Sherrit qui exploi- 

tait les mines de nickel237. 

L’EIR a été mise en place pour le dialogue de toutes les parties importantes dans les 

mines : gouvernements, organisations non gouvernementales (ONG), organisations des 

populations autochtones, communautés affectées et organisations communau- taires, 

syndicats, industriels, universitaires, organisations internationales ainsi que le GBM 

(groupe de la banque mondiale). Il faut en effet des homologues régionaux avec une 

politique claire et une obligation de suivi pour donner suite au décalage troublant 

d’avec la réalité et les solutions mises en exergue pour améliorer l’industrie. 

Nombreux sont les dommages environnementaux associés à l’extraction minière : les 

déchets jetés volontairement dans l’eau, le rinçage des roches acides qui proviennent 

des métaux dissous dans l’eau et polluent la faune et la flore et cela est extrêmement 

cher à réparer. On a aussi les accidents de barrages qui peuvent couter la vie a tout être 

vivant, qui n’est plus acceptable. L’EIR heureusement est favorable à l’appel de 

l’interdiction du rejet des déchets dans les cours d’eau. Pour certains, un forum de 

partenariats au niveau du district ou de la région incluant toutes les parties devrait être 

consacrée à la fermeture des sites miniers. Pour notre part, cela s’avère crucial dans une 

industrie ou la société civile est exclue, martyrisée. Cela pourrait favoriser un 

développement au niveau régional et local. Ce qui suppose qu’on doit mettre un 

processus pour résoudre les possibles conflits qui pourraient éclater238. 

« La CAO a également révélé qu›il «n›existe actuellement aucune disposition garantis- 

sant aux clients de continuer à accorder des dispositions financières pour les fermetures 

236  Harilalaina, Rakotobe, « Madagascar: Secteur extractif - Les mines dans une situation délicate » 

(19 février 2020), en ligne : L’express <l’express. Mgl>. 
237  Alain Jeannin, « Nickel : le canadien Sherrit quitte Madagascar, se concentre sur Cuba mais re- 

garde aussi ailleurs » (13 mars 2020), en ligne : Francetvinfo <la1ere.frnncetvinfo.fr>. 
238  Le groupe de la banque mondiale et les industries extractives, « vers un nouvel équilibre, rap- 

port final de la revue des industries extractives, » (décembre 2003) revue des industries extractives 

aux pages 30 et suivants, en ligne : Academia <www.académia.édu>/ United nations, legally binding 

instrument to regulate, in international human rights laws, the activities of transnational corporations 

and other business enterprises, (16 juillet 2019), en ligne:< https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/HRC/ 

WGTransCorp/Pages/IGWGOnTNC.aspx> 

http://www.académia.édu/
http://www.ohchr.org/FR/HRBodies/HRC/
http://www.ohchr.org/FR/HRBodies/HRC/
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une fois que la SFI (société financière internationale) et la MIGA (agence multilatérale 

de garantie des investissements) se sont désolidarisées du projet 239». 
 

Pour notre part cela doit être au plus vite résolue, il faut savoir aussi réinstaller les po- 

pulations délogées et favoriser l’égalité entre hommes et femmes, une des priorités des 

organisations internationales en ce siècle dernier. Au niveau national, nous épousons 

parfaitement l’idée selon laquelle la BIRD ( banque internationale pour la construction 

et le développement) et l’AID (association internationale de développement devenue 

IDA) doivent susciter des programmes reconnaissant les petites exploitations minières 

et les mines artisanales (PEMMA) en donnant une priorité efficace aux mineurs de la 

communauté 240. 

Une nouvelle technologie en rapport avec l’extraction de l’or permettra, en fin de pro- 

cessus de l’extraction de l’or, de combattre avec un grand pourcentage la présence de 

nitrites et de nitrates ayant un impact sur les milieux aquatiques; Selon Corem, cela de- 

vrait faciliter la réduction de la pollution engendrée par les industries minières. Comme 

nous le démontrions tantôt, la technologie est importante pour l’environnement 241. 

2.1.2.2-Une répression plus qu’urgente 
 

La répression pour notre part s’avère capitale. Il devrait y avoir une sanction des cor- 

rompus dirigeants africains et de leurs complices. Nous estimons que les États africains 

devraient le faire surtout dans cette compétitivité entre la Chine et le Canada qui leur 

donne l’occasion de mieux s’affirmer. Il devrait y avoir pour aider selon nous un tribu- 

nal des peuples comme au Mexique, en Argentine et en Chili. Cette sorte de tribunal 

pourrait aider à lutter contre l’impunité et à mieux promouvoir les droits de l’homme242. 

Ce sera un grand pas pour les peuples africains dans la manifestation de leur volonté 

pour une véritable prise en charge de leur destin en mains. 

239  ibid 
240  ibid 
241  Myriam Boulianne, Le nouvelliste, communiqué, « Corem développe une technologie propre 

pour industrie minière » (10 août 2020), en ligne :<www.lenouvelliste.com>. 
242 Comité pour les droits humains en Amérique latine, tribunal permanent des peuples-Canada, en 

ligne :<www.cdhal.org>. Human rights campaingn, 43ème session, 9 janvier 2020, rapport sur la cin- 

quième session du Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur les sociétés 

transnationales et autres entreprises et les droits de l’homme, en ligne :< https://www.ohchr.org/FR/ 

HRBodies/HRC/WGTransCorp/Pages/IGWGOnTNC.aspx> 

http://www.lenouvelliste.com/
http://www.cdhal.org/
http://www.ohchr.org/FR/
http://www.ohchr.org/FR/
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Et cela passe par la modification de certaines normes pénales ; on remarque des normes 

conventionnelles qui devraient être revues au niveau international car des super puis- 

sances ont utilisé des prétextes de souveraineté et la réalité du monde pour éviter la 

justice internationale à leurs compatriotes mais aussi leurs complices d’autres nationa- 

lités ; cela est d’autant plus vrai que c’est avec la fin de la guerre froide que l’idée de 

justice internationale a été plus acceptée. Les conflits dans les Balkans et bien entendu 

le génocide rwandais de 1994 ont donné la création d’une telle juridiction. Les ONG 

ont mis sous pression les OI dont l’ONU. Des tribunaux seront créés mais chaque pays 

bien sur veut protéger ses intérêts. On voit bien que la justice internationale est quelque 

peu défaillante et devrait être revue pour le bien de tous. Mais heureusement certaines 

décisions comme celle de Nevsun montrent que l’on est sur un chemin plus salvateur 
243. Les pays africains devraient aussi juger leurs présidents corrompus sur leurs terri- 

toires; cela leur permettra de s’affirmer sur le plan international et d’éviter le dictat des 

plus grands comme nous l’avons étudié. 

Nombreux présidents africains ont commis des actes restés impunis; en plus des pays 

étudiés, nous allons aborder les richesses minières d’autres pays africains et voir la 

richesse de leurs présidents tandis que leur population est dans une pauvreté criarde; 

signe qu’une prévention urgente doit vraiment être faite pour les pays étudiés mais tous 

les autres pays d’Afrique pour un relèvement sain du continent. 

Analysons le cas du Congo. Le colonel Joseph-Désiré Mobutu prend le pouvoir après 

un coup d’État; avec son parti il veut développer le pays avec les richesses minières. 

Malgré des négociations, aucune entente n’est prise en compte ; il meurt exilé après 32 

ans de pouvoir sans une poursuite pénale ou une tentative ayant abouti. S’en suit ensuite 

kabila qui est lui aussi assassiné sans avoir fait mieux que son prédécesseur 

244. Pour certaines personnes c’était un mauvais signal pour le combat en faveur de la 

bonne gouvernance économique en Afrique quand des avoirs estimés à plusieurs mil- 

lions d’euros ont été restitués à la famille de Mobutu en Afrique. Comme un avocat 

l’explique, la restitution des biens à l’État peut prendre du temps et n’est pas aisé mais 

heureusement on y est arrivé mais ce n’est pas le cas pour tous les pays. Le président 

243  Giani Gnassounou, « La Cpi(cour pénale internationale) ou l’histoire d’une justice pénale inter- 

nationale portant les germes de son échec » (Le 17 novembre 2016), en ligne :<www.lafriquedesidees. 

org>. 
244 L’équipe de perspective monde, « renversement du président congolais Mobutu Sese Seko », (16 

mai 1997), en ligne :<perspective.usherbrooke.ca › bilan › servlet › BMEve>. 
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Mobutu avait des coffres renfermant des milliards de dollars avec une population plus 

que pauvre; ce président avait fait main basse sur les revenus du cuivre, du cobalt, du 

diamant, de l’or, et bien d’autres245. 

La guinée possède du cobalt, du cuivre et bien d’autres 246. Il devrait normalement avoir 

une population plus qu’heureuse et épanouie mais hélas encore une réalité différente 

pour de nombreux équato-guinéens. La plus haute espérance de vie est de 60 ans. Il y 

a des difficultés pour la création d’écoles, l’eau potable mais les familles au pouvoir 

ont des millions de dollars; les guinéens heureusement ont commencé à demander des 

comptes 247. 

Le seul pays qui a l’air de s’en sortir et dont on peut louer la bonne foi de ses dirigeants, 

c’est le Botswana 248. 

Le Libéria est pourvu d’importantes réserves minérales, le pays devrait alors avoir une 

population aisée. Ils sont parmi les premiers exportateurs mondiaux de fer mais la pro- 

duction a dû ralentir au regard de la lutte farouche pour le contrôle des richesses; on a 

des personnes extrêmement riches et à côté une pauvreté déboussolante 249. 

Au Nigéria, il y a une variété rare de nickel découverte tout récemment en 2016. Aucun 

gisement comparable dans le monde. Pour un pays aussi riche comme les autres, il est 

inconcevable de savoir que la contribution de ce secteur au bien-être de la population 

est en dessous d’un pour cent 250 et la population reste toujours très pauvre251 

Au Burkina Faso, des membres de la société civile ont dénoncé l’impunité économique 
 

245  Freddy Mulongo, «à Nzanga Mobutu?», radio réveil fm international, en ligne :< blogs.media- 

part.fr >. 
246 Média files, le développement de l’industrie minière de la Guinée équatoriale stimulera la diversi- 

fication économique et la création d’emplois , (18 mai 2020), .en ligne médiaafiles<.www.alwihdainfo. 

com>. 
247  Le courrier international « Guinée-équatoriale Teodorín Obiang, le fils gâté qui siphonne son 

pays », 13 juillet 2012, en ligne :<www.courrier international.com>. 
248  Magnan pierre, « Le Botswana, eldorado du diamant, a su gérer ses trésors», Septembre 2017, en 

ligne : Francetvinfo <www.francetvinfo.fr>. 
249 Impact, « Afrique : histoire, économie, politique» , (1998-2001), en ligne :< impacttransform. 

org>. 
250 Agence ecofin, Mines Potentiel minier sous-exploité ou inexploité (première partie) : le cas du 

Nigeria, (3 septembre 2019),numéro 130, en ligne :< www.agencecofin.com>. 
251  Pflimlin Edouard, « L’économie du Nigeria minée par de nombreux maux malgré ses richesses 

naturelles, en particulier du pétrole de bonne qualité, l’économie du Nigeria connaît de nombreux tra- 

vers », 15 avril 2011, en ligne : Le monde <www.lemonde.fr>. 

http://www.courrierinternational.com/
http://www.francetvinfo.fr/
http://www.agencecofin.com/
http://www.lemonde.fr/
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après la fin du régime de blaise Compaoré 252; c’est cela le drame en Afrique et dans les 

pays étudiés; la plupart des crimes reste impunis. Cette coalition dénonce la faillite du 

système judiciaire. 

En Côte d’Ivoire, un autre exemple du pillage de ressources qui on espère sera puni est 

opéré par l’actuel président de la cote d’ivoire Alassane Dramane Ouattara. La for- tune 

du chef de l’État Alassane Ouattara serait de 27 milliards de dollars américains 

(27.000.000.000 US selon des renseignements secrets; selon des sources, cet argent 

serait disposé dans des banques encore inconnues; il a recours à la double comptabilité 

pour camoufler son pillage hors norme; pillage hors norme car encore jamais vu par un 

président africain en moins de 10 ans 253. 

Au Mali on l’a vu , la population malienne est pauvre et son président dispose de plus 

de 1 milliard de dollars; il a été récemment arrêté mais sera-t-il vraiment puni ?254. 

Au Sénégal, non seulement ils ne résistent pas aux revendications des sociétés minières 

internationales mais aussi les autorités confisquent la négociation avec les opérateurs à 

son profit. Le pays est riche mais la population reste plus que pauvre; c’est aberrant.255 

A Madagascar, là encore la fortune du président dépasserait des millions de dollars 

mais rien n’est fait 256. 

L’Angola aussi est caractérisée par des contradictions néfastes; la mortalité des enfants 

est élevée; des ruisseaux polluées avec des mines de diamants qui ne profitent pas à la 

population ; moins de quarante pour cent de la population peut se soigner convenable- 

ment ; les gouvernants de l’Angola sont très riches et heureusement des enquêtes sont 

en cours sur certains gouvernants257 

252  Ouédraogo Boureima, «Corruption, impunité et vie chère au Burkina Faso: témoignage d’un di- 

vorce entre les institutions et la société», Mars 2008, en ligne :<www gouvernance.afrique.net>. 
253  Réseau international, « Scandale : Ouattara amasse une fortune de 27 milliards de dollars us en 4 

ans de pouvoir! 22 juin 2015 », en ligne : <réseauinternational.net>. 
254  Jischi Kahofi, «IBK : le président malien est à la caserne de Kati», 19 août 2020, en ligne : BBC 

<www.bbc.com>. 
255  Isabelle Greig, « Sur le terrain le Sénégal Oriental à l’aube du développement minier les col- 

lectivités locales des jeux du pouvoir aux enjeux du territoire mars à mai 2009 », en ligne : <doi. 

org/10.4000/echogeo.10918, écho géo>. 
256  Ramambazafy Jeannot, « La vérité sur la fortune de Marc Ravalomanana », en ligne : <www. 

zinfos974.com>. 
257 Agence fides, «AFRIQUE/ANGOLA - Angola, pays dangereux pour les enfants à cause de la faim 

et des maladies et malgré ses richesses en pétrole et en diamants», (24 mars 2015), en ligne < www. 

http://www.bbc.com/
http://www/
http://www/
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La République Centrafricaine a une place vraiment enviable pour sa qualité de pierres 

ainsi que des terres rares mais cette force minière ne profite guère aux populations mais 

plutôt aux entrepreneurs étrangers avec la complicité de certaines personnalités 

politiques du pays extrêmement riches et qui ne sont pas poursuivis 258. Plus qu’une 

prévention, il faut une véritable répression. C’est comme cela qu’on évite la reproduc- 

tion de catastrophe. 

2.2 : Une proposition de solutions nouvelles 
 

Nous avons tenté de démontrer qu’un grand nombre de solutions ont essayé d’être 

appliquées sans grand succès. Nous essaierons donc de proposer d’autres solutions. 

Nous étayerons notre proposition en analysant un possible réaménagement des règles 

existantes avant de préconiser une utilisation des normes de l’ISO 

2.2.1 : Une proposition d’un réaménagement des règles existantes 
 

Le réaménagement des règles existantes doit se faire principalement dans certains co- 

des et domaines. Il faut un réaménagement des règles existantes au niveau des codes 

environnementaux des pays étudiés et au niveau des codes miniers et d’investissement 

africain sans oublier d’aborder une idée de proposition gagnante-gagnante pour les 

minières et la population . 

2.2.1.1-Une proposition de réaménagement des règles existantes dans le code au ni- 

veau environnemental 

Comme nous l’avons mentionné ci-dessus, il faut des lois moins laxistes et précises. De 

nombreux pays le font y compris le Canada; c’était le cas de «la Colombie-Britannique 

qui a modifié son code minier pour empêcher une répétition du désastre de la mine 

Mount Polley qui avait vu vingt-quatre millions de mètres cubes d’eaux usées se déver- 

ser dans la nature le 4 août 2014. Selon un rapport indépendant, la digue, qui permettait 

de stocker les déchets miniers, s’était brisée en raison de sa mauvaise conception sur 

une couche d’argile peu solide 259». Le Canada a même un code de pratique écologique 

 
 

fides.org>. 
258 Info Congo, RCA(république centrafricaine),: riche mais paradoxalement pauvre malgré son po- 

tentiel minier, (8 octobre 2015), en ligne :<infocongo.org.>. 
259  Jonathan Hayward, « Le code minier est renforcé en Colombie-Britannique » (21 juillet 2016), en 

ligne: Radio Canada <iciradiocanada.ca>. 
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des mines de métaux260 détaillé; par exemple on n’y mélange pas planification de ges- 

tion des eaux, recyclage des eaux et autres; toutes ces évaluations permettent de mieux 

limiter les dégâts, apprécier les dépenses. 

Dans le code, il faut pouvoir favoriser les plus pauvres pour plus d’équité. Les mines 

mettent en effet en difficulté un grand nombre de petits revenus, ceux des populations 

déplacées et qui se retrouvent en plus de cela sans domicile. Il faut que tous les mi- 

nistères travaillent ensemble. Et pour cela il faut savoir confronter les sources dans le 

cadre de recherche pour l’amélioration de la situation. 

Pour que les codes fonctionnent, il faut une étude indépendante d’un processus d’ap- 

probation d’une mine; nous nous inspirerons pour cela de l’étude indépendante du 

processus d’approbation de la mine de diamants de la Bhp261, un projet de forage ex- 

ploratoire au Canada. Nous allons nous appesantir sur l’évaluation environnementale, 

clé dorénavant importante pour autoriser les travaux d’une minière dans une région. 

La première étape serait de nommer un comité d’examen d’environnement qui pren- 

drait en compte la population, les experts nationaux comme internationaux , les ONG, 

les autorités étatiques. Cela s’organiserait en sous étapes à savoir : 

1- La description du projet 
 

2- L’annonce d’une aide financière pour mener à terme le projet; car l’expérience per- 

mettrait de voir comment bien mener les mines; cette annonce pourrait permettre de 

vérifier l’intention aussi de ceux qui aident. 

3- La fin de la période d’études car cela ne devrait pas se poursuivre indéfiniment; ce 

qui montrerait un problème de détournement de fonds; nous l’avons vu, les détour- 

nements de fonds peuvent être très sérieux concernant les affaires minières. Cela ne 

devrait pas se reproduire. 

4- Planifier les audiences publiques; il est important de planifier les audiences publiques 

pour bien suivre le cours des choses et n’écarter personne. 
 

5- Annonce du calendrier des audiences publiques qui consisterait à interroger la popu- 
260  Code de pratique écologique pour les mines de métaux, (2009), 1-M-17,en ligne :<www.canada. 

ca>. 
261  Institut canadien du droit des ressources, Etude indépendante du processus d’approbation de la 

mine de diamants de la Bhp, Université de Calgary, 30 juin 1997. 
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lation et voir si ça cadre avec les objectifs des chefs présents dans le comité 
 

6- Les répercussions environnementales à court et surtout à long terme; cela évite les 

conflits inutiles avec les autorités et permet de mieux utiliser les aides financières sur 

l’échéance prévue. 

On devrait par ailleurs aborder l’utilisation des eaux, le bail foncier et le permis d’ex- 

ploitation des terres. L’entente environnementale devrait aborder les points suivants 

essentiels, manquant aux codes africains : 

1- Respecter les terres, la faune et la flore qui inclut les ressources financières de la 

terre, points capitaux aux mode de vie et bien être des populations; en effet, on devrait 

comptabiliser les ressources que les populations utilisent avant l’arrivée des minières 

pour ensuite évaluer les dommages pouvant résulter de leurs activités. 

2- Promouvoir ou du moins donner les mesures de surveillance écologique et de régle- 

mentation du projet. 

3- Faciliter la participation de tous ce qui demande une organisation exemplaire. 
 

4- Tenir compte des coutumes des populations locales, leurs connaissances tradition- 

nelles et les nouveautés scientifiques; savoir agencer tout cela; pour notre part cela  est 

important car si on veut montrer du respect aux peuples présents, il faudrait tenir 

compte de leurs connaissances puisque nul ne détient le savoir absolu; c’est un exemple 

du fait que la population sera considérée et cela favorisera l’entente. 

Un autre point plus qu’important, c’est l’utilisation de l’eau. 
 

1- Il faudrait assurer la distribution équitable des droits d’exploitation des eaux entre les 

parties; on l’a vu précédemment; l’eau non seulement peut être polluée, on devrait 

prendre les mesures pour cela mais l’eau doit également suffire pour les besoins vitaux 

de la population; des populations se sont déjà plaintes pour insuffisance d’eau. 

2- Les droits sur les eaux doivent donc être donnés sans violation des besoins régionaux 

et nationaux à court et bien sûr à long terme. 

3- Pour concevoir tout cela il faut faire appel à des ingénieurs qui proposent des normes 

acceptables. 
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4- Confirmer la responsabilité de l’utilisation des eaux par l’exploitant ou du moins que 

les eaux soient remises dans leur environnement naturel sans oublier d’être purifiées. 

5- Ne pas oublier le côté juridique pour confirmer tout cela avec des avocats, des conseil- 

lers, des huissiers. Le côté juridique est important pour éviter toutes sortes d’abus et les 

litiges longs 

6- Prévoir des règlements qui arrêteraient momentanément sans que personne ne puisse 

perdre s’il y a un problème; pour cela il faut l’entente entre les ingénieurs, et la popu- 

lation et autres experts pour déterminer à quel stade il serait utile ou non d’arrêter les 

travaux pour s’entendre sur des points fâcheux. 

7- Il faut aussi des réunions fréquentes pour constater la bonne avancée du projet. 
 

8- Comme nous l’avons mentionné plus haut la population a des besoins, à savoir la 

pêche; on peut prévoir l’habitat du poisson dans les environnements immédiats de tra- 

vaux. Il faut une entente financière pour cela ou du moins indemniser les populations 

en créant pourquoi pas une pisciculture artificielle pour que la population puisse conti- 

nuer à se nourrir. 

9- Un autre point capital est l’entente avec les populations, autorités et expert sur une 

stratégie effective des zones protégées. On a vu qu’avec les mines, les espèces pro- 

tégées disparaissaient. C’est vraiment problématique dans la mesure ou chaque être 

vivant a un rôle dans le bon fonctionnement de la nature. Il faudrait pour cela élaborer 

une stratégie de pointe détaillée dans le projet sans exclure certains experts vitaux à ce 

genre de projets comme les ONG. 

10- Il faudrait détailler les avantages de l’installation des minières. Les populations ont 

droit à leurs bénéfices avant l’arrivée des entreprises mais aussi d’autres avan- tages 

après la permission saine pour leur installation; ce serait par exemple l’augmen- tation 

des revenus pour une meilleure vie; la construction de nouvelles écoles, hôpitaux et 

autres; en plus de l’environnement naturel, l’homme a aussi besoin d’un habitat 

conforme à certaines exigences. 

11- Les populations ont aussi droit à une certaine autonomie gouvernementale, un droit 

de véto. Pour voir si tout cela marchera, il faut des critères d’évaluation du projet d’ex- 

périence à la fin; et cela passe par les interrogations suivantes : 
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a- L’efficacité : ce projet a t’il a permis à tous de résoudre les problèmes majeurs qui 

pourraient survenir? 
 

b- L’efficience : les résultats seront-ils vraiment probants en considérant les analyses 

des experts réunis vu qu’un projet peut être modifié? 

c- Le projet sera - il vraiment équitable pour tous ou du moins pourrait-on réduire au 

maximum les désavantages pour les personnes les plus vulnérables? 

d- Est ce que tous les participants ont le même niveau de compréhension? Sinon, com- 

ment y remédier? 

e- Le niveau de compréhension aborde le niveau de transparence. sommes-nous bien 

sûrs qu’il n’y pas de dol, d’informations cachées et non expliquées qui feraient que la 

population refuserait? Sommes-nous a même de saisir les problèmes futurs? 

f- L’analyse du contexte juridique et surtout politique; les minières arrivent parfois 

dans un pays fragilisé par le contexte politique. Comment s’assurent-ils d’être neutres 

pour éviter les frustrations amenant des guerres ou des crises? 

g- Le problème de l’éthique doit être abordé; l’éthique se définit comme un ensemble 

de principes et valeurs guidant des comportements sociaux et ou professionnels et qui 

inspirent des règles déontologiques ou juridiques sans lesquelles une société ne peut 

bien fonctionner 262. L’éthique, il faut le dire est un processus qui part de l’individu vers 

les autres pour les englober. Ce processus est basé sur des valeurs qui nous influencent 

tous. Ce comportement tisse des liens de confiance, des liens plus que vitaux pour me- 

ner à bien un projet relatif aux mines d’extraction; ces valeurs englobent des notions 

telles la responsabilité sous toutes ses formes, l’honnêteté, l’intégrité, l’équidé, le pro- 

fessionnalisme, la compétence, la justice 263. 

h- A-t-on les mêmes valeurs, sinon comment peut-on objectivement les concilier? 
 

Tous ces points importants doivent être rejoints par la participation de l’État et d’ex- 

perts. 

Il faudrait joindre à ces points particuliers : 

262  Supra note 29,sub verso «éthique». 
263  Diane St-laurent, Philip Smith-eivemark, « Aspects juridiques et éthiques de la planification fi- 

nancière, formation mondiale csi», (2003). 
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1- la création d’une structure d’encouragement pour des discussions objectives. 
 

2- Facilter les négociations et savoir réduire les coûts de manière objective pour at- 

teindre efficacement les objectifs. 
 

3- Savoir user de son autorité et ne pas être arbitraire comme on le voit dans les pays  à 

démocratie fragile qui dispersent les manifestants de manière brutale; pour cela les 

points cités plus hauts doivent être bien vus. Et surtout un autre point est celui de la 

consultation qui est différente de la participation. On peut te consulter, prendre ton avis 

et après le mettre au placard; ce n’est pas de la participation. Il faut une participation ef- 

fective après des opinons objectives; pour cela il faudrait pouvoir considérer les délais 

et noter à quel point une option peut être prise en compte; c’est pourquoi nous insistons 

sur le niveau de compréhension qui devrait être favorable à tous; pour que les bénéfices 

profitent aux minieres, aux locaux sans oublier l’État. 

En outre, il devrait avoir un spécial mécanisme d’indemnisation pour que le projet soit 

facilement accepté et cela passe par une bonne mise en place de mécanismes appro- 

priés pour les transferts financiers aux parties concernés; cela pourrait se faire avec une 

fondation par laquelle les populations ne passent pas forcément par des gouvernements 

corrompus pour avoir leur argent. Pour cela on met en place des vérificateurs internes 

comme externes264. 

2.2.1.2- Une proposition de réaménagement des règles existantes dans les codes mi- 

niers et d’investissement au niveau socio-économique. 

Comme nous l’avons démontré avec un premier pan, il faut de meilleurs taux d’im- 

positions par les pays africains ; ceci dans le but de mieux favoriser la population 

africaine et améliorer leur bien-être. Il faut aussi avec vigueur et énergie, pouvoir et 

savoir combattre la corruption. Un exemple typique est celui d’Abacha. « Abacha a 

été le dictateur militaire du Nigeria de novembre 1993 jusqu’à son décès en juin 

1998. Selon des sources gouvernementales postérieures, environ 4 milliards de dollars 

en avoirs étrangers ont été retracés jusqu’à Abacha, sa famille et ses collaborateurs 265 

264  Institut canadien du droit des ressources, Étude indépendante de processus d’approbation de la 

mine de diamants de la Bhp, présentée à la direction des ressources minérales, ministère des affaires 

indiennes et du nord canadien par institut canadien du droit des ressources, université de Calgary, 30 

juin 1997. 
265  British broadcast corporation, communiqué, «Nigéria : l’argent volé d’Abacha sera distribué aux 

pauvres» (30 juin 2018), en ligne :bbc<www.bbc.com>. 

http://www.bbc.com/
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». Le Nigeria avec l’aide de la Suisse prévoit d’utiliser les avoirs détournés et restitués 

pour financer divers projets de développement. Tous les pays africains devraient s’atte- 

ler par tous les moyens à faire pareil. Et tous les pays occidentaux devraient suivre les 

pas de la Suisse sur cette trajectoire; cela évite de nombreuses crises. 

La restauration des sites miniers s’impose comme une urgence. En Afrique, il faut aussi 

une restauration des sites miniers prenant en compte tous les aspects relatifs à l’Afrique. 

C’est vital. On ne peut aujourd’hui aborder la question minière sans parler de la 

restauration des sites miniers. Non seulement cela permet d’éviter les terres arides et 

contaminées, source de nombreux maux mais aussi cela pourra stimuler les écono- mies 

locales. Selon des autorités canadiennes, faire des chantiers de ce type crée des 

nouveaux emplois, dans les communautés durement touchées266. Pour notre part c’est 

une belle aubaine surtout pour les jeunes africains en manque d’emploi. Il est vrai que 

c’est cher mais le jeu en vaut la chandelle surtout pour l’emploi et l’environnement. La 

preuve est que l’université du Québec a Témiscamingue du Canada apporte une récente 

aide à l’industrie minière du canada en résolvant des défis environnementaux. Il y a de 

cela une vingtaine d’années, des chercheurs de polytechnique Montréal et de l’UQAT 

ont décidé de lier leurs différentes expertises pour résoudre les défis environnementaux 

du domaine minier. Cette superbe communion a donné lieu à la création de l’institut de 

recherches en mines et environnement en 2013 267. Ceci est une grande avancée pour 

l’industrie minière que les pays africains pourraient prendre comme exemple. 

2.2.1.3- Des pistes de proposition gagnante-gagnante pour les minières et la population 
 

La Côte d’Ivoire supprime l’impôt sur le BIC. La Côte d’ivoire adopte une mesure déjà 

prise par la plupart des États de la CEDEAO. Le secteur minier se transforme en réel 

potentiel pour l’économie ivoirienne. Avec l’or, le diamant et le manganèse, le pays 

compte une première mine nickel et va ouvrir sa première mine de bauxite 268. Les États 

doivent faire un effort dans la lutte contre la corruption pour faire profiter des recettes 

des mines et essayer d’endiguer la menace terroriste qui progresse. 

266  Antoine Dion Ortega, « stimuler les régions grâce à la restauration des sites miniers abandonnés » 

(23 avril 2016), en ligne :<www.les affaires.com>. 
267  Polytechnique Montréal université d’ingénierie, « L’irme uqat-polytechnique aide l’industrie 

minière à résoudre ses défis environnementaux » (2 novembre 2018), en ligne : magazine poly <www. 

polymtl.ca>. 
268  Adama Wade, «la Côte d’Ivoire supprime le Bic(bénéfice sur impôt commercial)» (15 février 

2018), en ligne:< www.financialafrik.com >. 

http://www/
http://www.financialafrik.com/
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Pour répondre aux défis concernant le problème de fiscalité minière, la commission 

économique pour l’Afrique a organisé une réunion de deux jours, les 5 et 6 mai 2015, 

sur ce dialogue politique intitulé enjeux rencontrés par les pays africains dans la négo- 

ciation des contrats pétrolier et minier . Pour que les populations africaines profitent 

des ressources naturelles en Afrique, on doit avoir une approche multidisciplinaire, 

c’est-à-dire faire appel à toutes sortes de spécialistes tels les juristes, fiscalistes, éco- 

nomistes, environnementalistes, sociologues, ou politologues269. Adopté par les chefs 

d’État de l’Union africaine (UA) en 2009 et conduit par le centre africain de dévelop- 

pement minier depuis 2013, le projet Afrique extraction minière appelle à une trans- 

formation structurelle du secteur des minéraux par une meilleure collaboration avec 

l’économie locale. La séance permet non seulement la promotion d’égalité hommes- 

femmes dans les industries extractives mais aussi d’élaborer des « contrats-types » 

susceptibles d’être proposés par les États africains dans le processus de négociations 

de contrats minier et pétrolier. « Ces négociations peuvent aboutir à des partenariats 

gagnant-gagnant , en tenant compte aussi bien des règles juridiques internationales que 

des exigences fixées par le « projet Afrique extraction minière270»; les pays africains 

savent dorénavant que certaines clauses contractuelles, le droit et les régimes fiscaux 

applicables, les questions commerciales, techniques et autres aspects transversaux di- 

rectement et indirectement liés au pétrole et mines peuvent être problématiques. Toutes 

les personnes pouvant participer à la restructuration de l’ensemble minier en Afrique à 

savoir les directeurs, écologistes, experts, avocats et bien d’autres sont invités à y parti- 

ciper 271. Et surtout qu’aujourd’hui on parle de plus en plus du développement durable. 

Une seconde idée pourrait être le contrat d’assurances. Le contrat d’assurances pour les 

mines n’a pas vraiment été développé. C’est un terrain tout nouveau on peut le dire. 

L’assurance du risque environnemental requiert multiples enjeux notamment pour les 

assureurs. C’est un défi pour les assureurs car il y a l’incertitude et le côté juridique qui 

accroit cette incertitude vu les lois parfois floues et incomplètes sur l’environnement 

mais on régler cela avec l’audit272. Il faut une action préventive et cela ne se fera pas 
 

269  Section des communications extérieures et des relations avec les médias, commission écono- 

mique pour l’Afrique, communiqué, « besoin d’experts et directives dans la négociation de contrats de 

ressources », en ligne :<www.uneca.org>. 
270  Ibid 
271  Ibid 
272  Isabelle Fortin, « réflexion sur l’assurabilité du risque environnemental au Québec»(2000) vo- 

lume 41, numéro 3 , les cahiers de droit, 479-512, en ligne :<www.érudit.org>. 

http://www.uneca.org/
http://www.érudit.org/
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sans l’action législative. Pour l’auteur, cela doit inclure un fonds d’indemnisation. Cela 

permettra aux entreprises de pouvoir après analyse mettre ces fonds en place puisque 

l’assainissement se fera sur plusieurs années . Une assurance règlera l’indemnisation 

intégrale des victimes, l’absence de réparation écologique et surtout l’empêchement de 

l’arrêt des travaux qui leur fera perdre des millions, ou encore les procès couteux et pis 

l’interdiction d’exploitation qui fait perdre des milliards273. 

« Tout comme cela a été le cas aux États-Unis, le risque environnemental a été exclu 

de ces contrats d›assurance de manière générale, exception faite des conséquences de 

la pollution « soudaine et accidentelle274». Il a été donc écarté par l’assurance sur la 

pollution aux Usa, au Canada, avant d’y revenir en précisant qu’on pouvait noter une 

pollution avec certains déchets et autres; une épine complexe car aujourd’hui les gens 

réclament de plus en plus ce genre d’assurances. 

Par pollution, on entend l’introduction directe ou indirecte par l’homme de choses nui- 

sibles à son environnement. Il y a un arrêt nommé Miuf (la mousse isolante d’urée-for- 

mol) qui illustre les difficultés de preuve; des membres d’une famille ont poursuivi des 

fabricants pour un produit utilisé mais il était difficile d’établir la preuve du dommage, 

ce que la cour d’appel du Québec a confirmé. Pour notre part avec les études faites , on 

pourrait facilement établir un lien de causalité surtout que les produits utilisés comme 

le cyanure et autres dans l’extraction des mines sont de plus en plus connus275. On peut 

donc établir une compagnie d’assurance qui inclura les minières surtout que celles-ci 

sont punies en bourse quand leurs actes sont entachés de manière malveillante. Pour 

leur faciliter la tâche et éviter de perdre de l’argent , il y a des éléments qu’ils pourraient 

respecter sans perdre de l’argent et sans exclure les potentiels victimes. En analysant 

l’arrêt compagnie d’assurance Wellington groupement de risques, avec la loi du plus 

grand nombre et les données, il est possible de proposer des contrats d’assurances. Et 

comme on l’a mentionné plus haut, les risques environnementaux et la colère contre les 

minières s’accroit de plus en plus. Ils pourraient comme certains auteurs l’ont préco- 

nisé, regrouper les risques pour analyse et proposer une police adéquate. Par exemple 

l’utilisation du mercure et du cyanure est monnaie courante aujourd’hui dans l’ex- 

traction des mines; et aujourd’hui on peut facilement prouver avec les données leurs 

273  ibid. 
274  Ibid 
275  ibid 
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bêtises sur le corps humain, la vie humaine, l’agriculture, l’eau, l’environnement; en 

fonction de cela proposer un certain montant en prévention et en répression. Il y a tel- 

lement de preuves aujourd’hui de l’utilisation mauvaise du cyanure, que l’on cherche 

des utilisations plus propres. On peut aussi proposer une assurance aux éboulements et 

autres provoquant la mort des mineurs276. 

Au Québec en effet, et ailleurs, il a été vu que les poursuites étaient basées sur la res- 

ponsabilité civile mais aujourd’hui avec la sensibilisation du public et sa sensibilité de 

plus en plus accrue pour les question de l’environnement, on a le principe pol- lueur-

payeur « la prise de conscience pour la préservation de l’environnement étant de plus 

en plus répandue, il est raisonnable de prévoir que les gouvernements devront continuer 

de répondre aux pressions de l’opinion publique en augmentant la sévérité des 

sanctions réservées aux pollueurs ». L›incertitude se conjugue donc à la gravité du 

dommage non seulement moral et autres en fonction des notions; pour note part, avec 

toutes ces données, on peut monter une assurance en mettant à contribution les pays, 

les gouvernements , les minieres cotées en bourse277. 

Pour certains, il est légitime de s’interroger sur le niveau de décontamination à at- 

teindre, vu qu’on ne pourra jamais plus remettre l’environnement dans l’État ou il était; 

pour notre part, cela nécessite encore plus une assurance; on ne peut pas en sachant qu’ 

on va détruire l’environnement à vie faire de l’extraction sans règles. C’est pourquoi il 

faut faire une prévision financière en amont et en aval avant toute extraction sinon les 

populations continueront à raison de s’opposer à une telle barbarie. 

Comme le mentionne le rapport Fortin, « l’équation à résoudre est de garantir au mieux 

les victimes en conservant la solvabilité du système de couverture, afin que cette ga- 

rantie ne soit pas formelle et illusoire278 ». En d’autres termes il faut un minimum de 

prévision; l’audit environnemental pourrait régler ce problème. 

La doctrine française définit ainsi l’objet de l’audit environnemental d’assurance : « 

L’un des objectifs majeurs de l’audit est la détermination des conditions techniques 

d’assurabilité qui permettent ensuite à la compagnie d’assurance d’élaborer ses condi- 

tions de souscription en prenant en compte les besoins d’assurance du client279 ». Cette 
276  Ibid 
277  ibid 
278  ibid 
279  Ibid . 
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étude devrait pouvoir noter l’importance et la nature des principaux risques liés aux 

activités de l’entreprise, les conséquences à craindre, le niveau de prévention et protec- 

tion pour éviter ou du moins limiter les risques, voire aussi les risques inassurables, un 

point capital, sans oublier les moyens à mettre en place; cela répond aussi à certaines 

questions essentielles280 : 

1) Quel est l’historique de la pollution ? 
 

2) Quelle est la conformité de l’entreprise avec les normes relatives aux activités? 
 

3) Quels sont les rapports entre le voisinage et l’entreprise? Une question cruciale 

adaptée aux nombreuses difficultés relationnelles recensées entre les minières et les 

populations; on l’a vu avec le terrorisme, l’arrêt de certains travaux et autres que l’état 

des relations de l’entreprise avec le voisinage et le personnel est important 

4) Quel est l’environnement touché? Eaux, terres, maisons ? 
 

5) Comment l’entreprise se débarrasse telle des déchets; méthode d’entreposage des 

déchets et des contaminants utilisés par l’entreprise ? 

6) Quels sont les équipement utilisés pour protéger l’environnement comme les em- 

ployés; adéquation des équipements de l’entreprise, est-ce adéquat? 

7) Quelle est la politique environnementale de l’entreprise? L’existence d’une poli- 

tique environnementale au sein de l’entreprise et les équipements sont cruciaux pour 

éviter les maladies. La politique environnementale permet de redresser l’entreprise ou 

la faire progresser; les rapports entre entreprises et populations permettent d’éviter les 

assassinats des expatriés comme on l’a vu avec le canadien Kirk Woodmann. Comme 

on le note, toutes ces questions sont cruciales ; c’est pour tout ceci qu’une assurance est 

vitale pour pouvoir aider les minières comme les populations. 

Les assureurs privés avec une petite aide de l’État devraient se charger de cela; il vaut 

mieux régler cet écueil avant qu’il ne devienne quasiment insaisissable. Avec la loi 

Cercla aux Usa par exemple, pour éviter de surcharger les assurances privées, on in- 

clut un éventail très large de personnes à cette responsabilité de pollueur à savoir les 

anciens propriétaires et ou actuels et autres ayant pollué de loin ou de près le site 281. 

280  ibid 
281  Ibid . 
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On a deux grands types d’assurance, celle de la responsabilité civile et celle des dom- 

mages282. 

Dans le premier, les contrats peuvent garantir le remboursement des frais de dépol- 

lution du sol, du sous-sol, des eaux, des biens mobiliers comme immobiliers et ce de 

manière graduelle ; cela couvre tout. 

Le deuxième cas plus bénéfique pour notre part qui est la prévention, l’assureur apporte 

à ses clients un service d’évaluation et de prévention des risques. Les ingénieurs tra- 

vaillent sur le projet; ils analysent les dispositifs de protection contre les risques d’in- 

cendie ou d’explosion qui pourraient amener une grande pollution. Cela permet de bien 

évaluer les pratiques du management environmental et aussi former le personnel 283. 

Il est plus que clair que dans le futur, avec la raréfaction des ressources, les actifs mi- 

niers situés dans certaines zones capables de démontrer un réel respect de l’environ- 

nement et des conditions de travail seront privilégiés car le public , la population veut 

désormais des entreprises de plus en plus responsables de l’environnement284; il suffit 

d’observer les dernières tendances, un exemple parmi tant d’autres est celui du Chili. 

On a par exemple, une cour d’appel du Chili s’est prononcée contre barrick gold en 

faveur des locaux qui les avaient accusés de contaminer leur eau. Les juges ont décidé 

unanimement que le géant minier devait tenir ses promesses en matière d’environne- 

ment avant de continuer avec la mine Pascua-lama, entre le chili et l’Argentine. Barrick 

gold devra également réparer les dommages causés aux rivières el estrecho et huasco 

en plus de surveiller l’État des glaciers situés à proximité du projet minier. Les autori- 

tés ont donc empêché la continuité des travaux de construction jusqu’à ce que barrick 

mette en place des systèmes viables qui empêcheront la mine de contaminer le bassin 

hydrographique 285; il a été aussi ordonné certaines réparations . Pour nous, les assu- 

rances environnement sont des bouées capitales de sauvetage qui devraient se mettre 

en place. Nous l’avons déjà signifié, on ne peut seul accuser les minières de cette 
 

282  Guy Lallour, « Assurance et environnement »,(2002) , numéro 66, revue d’économie financière, 

assurance et environnement, p165-171, en ligne :<www.persee.fr>. 
283  ibid 
284  Guillaume Bayre, « mal aimé en bourse, le secteur minier n’ a pas dit son dernier mot », samedi 

20 juin 2020, en ligne :<www.tradingsat.com>. 

 

285 Radio Canada, communiqué, barrick gold condamnée au Chili pour ses pratiques environnemen- 

tales, 15 juillet 2013, en ligne :<ici.radioCanada.ca> 

http://www.persee.fr/
http://www.tradingsat.com/
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débâcle. Vu la corruption de certaines autorités dans certains pays, les assurances avec 

ses experts assermentés, des avocats , des oi et une bonne structure d’assurances sans 

oublier les ONG, pourraient mettre un frein à ce désastre qui s’aggrave . Le dernier 

exemple en date qui montre qu’on ne peut plus se passer d’une telle assurance , c’est 

qu’ à Nepoui en Nouvelle Calédonie, des jeunes ont bloqué un site minier ; l’un des 

causes essentielles est la protection de l’environnement 286. Une autre preuve est celle 

de la compagnie miniere rio tinto accusée par les habitants de Bougainville d’avoir 

détruit l’environnement 287. 

Une troisième piste de solution serait une mutuelle pour l’environnement. La mutuelle 

diffère de l’assurance car la mutuelle n’est pas calculée sur le risque; la mutuelle se dé- 

finit comme un fonds commun de prévoyance alimenté par la cotisation des adhérents 

au sein d’une société 288. La mutuelle est une entreprise à but non lucratif tandis que les 

contrats d’assurance engrangent énormément d’argent ; tout est calculé en fonction du 

risque contrairement à la mutuelle 289. Ce qui effraie les minières le plus souvent c’est 

le risque qu’on ne peut évaluer alors qu’avec les mutuelles il n’y a pas ce grand risque. 

Nous proposons à la suite, un exemple de contrat mutuelle à laquelle les minières 

pourraient adhérer. On voit comment cela pourrait les aider surtout que c’est aussi un 

terrain quasiment inexploité relativement aux mines. 

Tout d’abord, il serait important de déterminer les conditions particulières d’assujettis- 

sement des membres de la mutuelle de prévention pour les dommages causés à l’en- 

vironnement minier et aux mineurs ainsi que la population environnante à des taux 

personnalisés avantageux pour tous en fonction du dommage. Il est important de pré- 

ciser ``en fonction du dommage`` car chaque dommage mérite une attention particu- 

lière. Les minières exclusivement dans cette mutuelle ainsi que les entreprises en 

rapport avec les minières peuvent être membres de la mutuelle. Cela permet de mieux 

se concentrer sur le probleme des mines. On pourrait mettre à jour et appliquer, pendant 

la durée de la présente entente, le programme de prévention élaboré. Cest important 

286  Poaouteta Nathan, « Nepoui, un collectif de jeunes de la tribu de Ouaté bloque la mine Bernheim. 

Il réclame la reprise des négociations entamées il y a un an », publié le 23 septembre 2020 à 15h00, en 

ligne :<.la1ere.francetvinfo.fr>. 
287  Agence de presse francaise , « Rio Tinto dans la tourmente pour la pollution générée par la mine 

de panguna », 29 novembre 2020, en ligne : La presse <www.lapresse.ca>. 
288  Supra note 29, sub verso «mutuelle». 
289  Ludovic Simbille, « Aux origines oubliées d’un mécanisme d’entraide, les mutuelles, des assu- 

reurs finalement comme les autres ? », le monde diplomatique, octobre 2020, p20-21 

http://www.lapresse.ca/
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pour s’adapter aux futures épines qui pourraient survenir et aussi toujours s’améliorer. 

Chaque membre de la mutuelle de prévention ainsi que les employés devraient être  en 

règle avec toutes les lois requises; les lois nationales comme les normes internatio- 

nales. Ensuite, on mettrait un conseil en place qui comprendrait des membres de l’ISO, 

des experts comme des avocats, comptables, planificateurs assermentés ainsi que les 

fondateurs, les minières et entreprises environnantes touchant aux mines d’extraction. 

La mutuelle de prévention devrait transmettre un résumé des moyens mis en œuvre et 

des résultats obtenus dans l’atteinte des objectifs de prévention des lésions profession- 

nelles, des dommages causés à l’environnement et aux populations environnantes. En 

outre, un différend qu’entraîne l’application de la présente entente est soumis obliga- 

toirement à l’arbitrage avant de saisir le tribunal . Cela évite des conflits qui pourraient 

perdurer des années. Aussi de manière plus spécifique , la mutuelle pourrait s’engager à 

donner des informations aux bourses quand les minières respectent leurs engagements. 

Cela motive au bon fonctionnement de l’environnement miner. Enfin pour terminer les 

prérogatives de cette mutuelle pourraient s’appesantir sur le fait de prendre soin de la 

bio diversité et des populations environnantes en prenant soin du milieu par le reboi- 

sement, le nettoyage sain et toutes autres choses connexes portant sur l’environment 

naturel comme humain partie plus que capitale dans le bon fonctionnement des mines 

de nos jours. 

Une quatrième proposition pour nous serait la création de fondations privées ou semi 

privées. Les fondations pour minières représentent aussi des terrains à exploiter; c’est 

une nouveauté à proprement parler avec toutes les caractéristiques que nous proposons 

a la suite comme solution, des solutions nouvelles pour nous permet d’élargir le champ 

de vision pour essayer de régler ou du moins reduire les violations des droits humaines 

dans ce domaine compliqué de l’extraction des richesses minieres. On définit une fon- 

dation comme une personne morale créée pour une utilité 290. La fondation soutient par 

l’argent apporté; le cadre aussi des fondations permet à nombreuses multinationales  et 

entreprises étant donné certains avantages d’être plus en sécurité car c’est un cadre 

rigoureux mais plus souple. Pour nous, avec les fondations qui emploieront des gens 

sur le terrain du côté des minieres canadiennes comme des pays hôtes, cela pourrait 

aider à pallier la corruption des autorités africaines. Nous avons vu que l’incompétence 

ou l’immoralité ne venait pas seulement des minieres canadiennes mais aussi et surtout 
 

290  Supra note 29, sub verso « fondation». 
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des autorités africaines. Pour certains les fondations sont à la solde des minières. Nous 

avons démontré que cela est vrai par certaines donations mais leur utilité n’est pas à 

bannir. De plus dans leurs programmes, lesdites fondations ont besoin de partenaires et 

d’experts, cela pourrait non seulement donner du travail sur une échelle plus que 

nationale mais la fondation par son caractère philanthropique et scientifique pourrait 

aider à mieux résoudre certains problèmes. Les populations par exemple aux alentours 

se plaignent de ne pas pouvoir profiter de l’argent des activités minières sur le terrain. 

Avec une fondation, il serait difficile de ne pas avoir le regard sur les populations 

puisqu’ici les minières avec la fondation peut elle-même bien gérer la répartition de 

l’argent quelle alloue; cela leur serait bien utile dans un contexte où elles sont de plus 

en plus vilipendées. Premièrement , les fonds récoltés avec les minières uniquement et 

particulièrement canadiennes seront utilisés uniquement pour les objectifs de la fonda- 

tion; la fondation comportant plusieurs aspects; les fonds y seront alloués en fonctions 

des différents aspects de celle-ci et de l’urgence tout en respectant le donateur. L’uti- 

lité d’une telle rigueur s’exprime par le fait que les mines sont une affaire délicate et 

seules les minières, les principales concernées peuvent participer au fonds pour éviter 

les quiproquos. la fondation n’aura pas a accepter pour faire une saine différence, de 

l’argent de minières susceptibles de vouloir corrompre et ou qui ne fait ou ne veut faire 

aucun effort pour améliorer son image. Par ailleurs, les informations concernant les 

minières devront être traitées de manière prudente et confidentielles; ceci est important 

dans la mesure où de nombreuses informations parfois floues circulent sur les minières; 

cela permet de contrôler sainement les informations. Les membres de la fondation et 

les minières s’engagent à être transparents et informer adéquatement de tout ce qui 

concerne la fondation. Deuxièmement, la fondation s’occuperait de la restauration des 

sites miniers voulus par les entreprises avec les experts tels les ingénieurs, les avocats, 

les conseillers, les professeurs. Celle-ci s’engage aussi s’engage à travailler avec les 

organismes de recherche sur la question de restauration des sites miniers. C’est une 

question en effet toute nouvelle qui a de la valeur et mérite d’être approfondie pour plus 

de solutions innovantes. Enfin, la fondation s’engagerait à mettre sur pied une com- 

mission des conflits pour tout type de malentendus. Nous l’avons noté précédemment, 

les malentendus créent un climat malsain s’agissant du milieu extractif des mines. Pour 

cela, elle travaillerait en tout respect avec les ONG et la société civile. 
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2.2.2 Une utilisation requise des normes de l’ISO en droit interne et en droit interna- 

tional 

On a vu tout au long de nos travaux à quel point les États, les minières et grandes 

institutions internationales pouvaient mépriser même les règles les plus minimales. Il 

y a de plus en plus en plus de plaintes et de sanctions comme on l’a noté précédemment. 

Faire intervenir les normes ISO serait une aubaine pour les minières, les États et la 

popula- tion. Une utilisation pour les normes de l’Iso est requise (A); sans oublier 

l’approche favorable pour un code régional minier (B). 

2.2.2.1-Une utilisation requise des normes de l’ISO 
 

L’ISO a mis en place de nombreuses normes. Des normes qui servent dans plusieurs 

domaines avec quelques spécificités; des normes qui servent indirectement au droit 

national comme international car elles participent à réguler mieux la société comme le 

droit le fait. Certains codes étudiés demandent même leur application. Nous avons 

choisi de mettre en exergue les normes pour la corruption , le management et l’envi- 

ronnement , des normes requises pour le management de la santé et de la sécurité au 

travail . 

Une utilisation des normes de l’ISO 37001 pour la corruption est requise. Pour une 

pleine et réelle effectivité du droit à l’alimentation et tous les autres droits connexes 

abordés , nous suggérons que les gouvernements des différents pays devraient engager 

des luttes contre la corruption sous toutes ses formes. Impliquer réellement la société 

civile et avoir une volonté réelle, car nombre de solutions ont été proposées sans suc- 

cès. Nous nous tournons donc vers celles de l’organisation internationale de normali- 

sation (ISO). Les solutions de cette organisation nous semblent pertinentes par suite de 

l´analyse des différents codes miniers burkinabé et malien. Cependant il faut un travail 

de fonds au niveau local. « L’ISO (Organisation internationale de normalisation) est 

une fédération mondiale d’organismes nationaux de normalisation (comités membres 

de l’ISO). L’élaboration des normes internationales est en général confiée aux comités 

techniques de l’ISO. Chaque comité membre intéressé par une étude a le droit de faire 

partie du comité technique créé à cet effet. Les organisations internationales, gouverne- 

mentales et non gouvernementales291». La corruption, gangrène répandue, donne lieu à 
 

291  Norme internationale iso 37001, systèmes de management anticorruption, exigences et recom- 

mandations de mise en œuvre, ISO/PC 278 Secrétariat: BSI , (adoption : 2016-04-05), p 1 à p4, en 
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des préoccupations d’ordre social, moral, politique et économique sérieuses. Elle fait 

obstacle à la bonne gouvernance, au développement et fausse la saine concurrence. Elle 

affaiblit la justice, interfère avec les droits de l’homme et nuit à la lutte contre la pau- 

vreté. Dans la plupart des pays, la corruption est un crime 292. Avec l’ISO, les risques de 

corruption sont évalués. Premièrement, l’organisme préconise une ou des évaluations 

régulières des risques de corruption, qui permettront d’identifier les risques de corrup- 

tion que l’organisme pourrait raisonnablement anticiper, eu égard aux facteurs énumé- 

rés par l’analyse, l’appréciation et l’établissement des risques de corruption identifiés. 

Seront évalués l’adéquation et l’efficacité des moyens de contrôle mis en place par 

l’entreprise pour atténuer les risques de corruption 293. Cette mesure nous apparait ex- 

cellente car l’efficacité et l’adéquation des moyens de contrôle mis en place laissent à 

désirer dans certains pays africains. De plus, « l’organisme pourrait définir des critères 

pour l’évaluation de son niveau de risque de corruption, qui doit tenir compte des po- 

litiques et objectifs de l’entreprise 294 ». La direction doit en outre faire percevoir son 

leadership vis-à-vis du système anti-corruption en s’assurant que le système de mana- 

gement anti-corruption est correctement établi; cela nous apparait plus qu’idoine dans 

la mesure où nous avons parlé de volonté. Ce qui est primordial 295. 

La direction peut aussi déléguer à des personnes extérieures à l’organisme; cela nous 

semble logique dans la mesure où l’Afrique encore novice dans la lutte anticorruption 

peut se faire aider par des agents assermentés et sur des recommandations non poli- 

tiques avec des règles bien établies. En effet, « l’organisme doit planifier les actions  à 

mettre en œuvre face à ces risques de corruption et opportunités d’amélioration en 

évaluant l’efficacité des actions. Par des informations documentées, vérifiables sur les 

objectifs du système de management anti-corruption 296 ». 

Un autre aspect plus qu’important est le fait que l’organisme doit d’abord détermi- ner 

les compétences nécessaires des personnes, ensuite vérifier que ces personnes sont 

compétentes sur la base d’une formation appropriée sur tous les plans ; cela nous 

semble capital dans une Afrique ou les compétences sont souvent délaissées au profit 

ligne :<www.iso.org>. 
292  Ibid. aux pages 4 et suivants. 
293  Ibid. 
294  Ibid. 
295  ibid. 
296  ibid 

http://www.iso.org/
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du tribalisme, la mauvaise foi, la médiocrité vu que la compétence est importante pour 

effectuer un bon travail. Aussi on a des procédures qui permettent à l’organisme de 

prendre les sanctions disciplinaires appropriées à l’encontre du personnel qui enfreint 

la politique anti-corruption. On a aussi la présence de primes pour encourager car force 

est de reconnaitre que la compétence d’une personne s’accroit quand elle est payée à 

sa juste valeur 297. 

L’ISO prévoit par ailleurs des formations pour la bonne application desdites mesures 

car qui est formé est mieux outillé pour affronter divers cas 298. Cela nous semble cru- 

cial pour que tous, particulièrement les acteurs miniers œuvrent à la bonne conduite des 

projets mais tout d’abord cela commence au niveau national. Si tout est compris au 

niveau national surtout par la population, les entreprises minières y adhèreront même si 

cela se fera avec des difficultés. Les normes Iso pourraient inspirer les États réfractaires 

aux droits humains avec la volonté de la société civile. Et comme on a pu le constater, 

les droits humains sont quasiment bafoués dans ces pays. L’ATAF (forum de l’admi- 

nistration fiscale africaine) pour notre part a rejoint ce but et pourra continuer de ma- 

nière meilleure vu la naissance d’un centre fiscal africain qui encouragera le dialogue 

au niveau africain et international; les compétences, suggestions et solutions pourront 

être partagées. L’Ataf montre ce que les États africains font et ce qu’ils peuvent faire 

299. 

 

On devrait utiliser urgemment les normes de l’ISO 14001 pour l’environnement. « Le 

type et l’étendue du ou des moyens de maîtrise opérationnels dépend de la nature des 

opérations, des risques et opportunités, des aspects environnementaux significatifs et 

des obligations de conformité ». En effet, cela nous semble plus que logique dans la 

mesure où toutes les opérations ne se ressemblant pas, il faut prévoir des règles en fonc- 

tion de chaque type d’opération pour une meilleure protection de l’environnement. Ces 

méthodes peuvent inclure: la conception d’un processus pour éviter les erreurs et ga- 

rantir des résultats cohérents et visibles. Nous avons aussi l’utilisation de la technolo- 

gie afin de maîtriser un ou plusieurs processus et éviter les résultats défavorables, c’est- 

à-dire des moyens de maîtrise techniques. Il y a aussi l’emploi du personnel compétent 

 

297  Ibid. 
298  Ibid. 
299  Thierry Barbaut, « Fraudes et évasions fiscales : Ampleur du problème, solutions possibles et 

perspectives » (10 septembre 2012), en ligne :<www.info-afrique.com>. 

http://www.info-afrique.com/
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pour assurer les résultats souhaités, la mise en œuvre d’étapes spécifiées. Enfin, on a la 

surveillance afin de vérifier les résultats 300. La prise en compte de la technologie, on 

le voit est indéniable ; le monde avance et on ne peut plus se passer de la technolo- gie. 

L’Afrique aussi se modernisant contrairement aux idées véhiculées, la technologie mais 

une technologie élaborée est un puissant atout pour réaliser les objectifs de l’ISO 14001 

pour l’environnement 301. 

On devrait utiliser les normes de l’ISO 9001 pour le management. L’adoption d’un 

système de management de la qualité est une décision intelligente de l’organisme qui 

peut l’aider à améliorer ses performances globales et fournir une base solide permettant 

d’assurer la durée de l’extraction. En mettant en œuvre un système de management  de 

la qualité fondé sur la présente norme internationale, les grands avantages pour un 

organisme sont les suivants : une aptitude à fournir en permanence des produits et des 

services conformes aux exigences du client et aux exigences légales et réglementaires 

applicables, une prise en compte des risques et opportunités associés au contexte et aux 

objectifs de l’organisme qui pourraient avantager tous les acteurs. La pérennité, nous le 

savons est plus qu’important surtout dans un contexte de développement durable. On 

pourrait même envisager par cette norme, la création d’autres normes pour la restaura- 

tion des mines302. 

Pour nous, on pourra dire que l’application effective de ces normes sera une plus-value 

pour les pays africains surtout la création de normes pour la restauration des sites mi- 

niers dans lesdits pays. Restaurer un site fait reculer les maladies , le désert, la famine 

et bien d’autres maux. 

Pour les déchets avec la restauration des sites miniers, on voit la cohérence avec les 

normes ISO; les normes préconisent un exemple d’indicateurs sur les déchets : 

• On analyse la quantité de déchets. 
 

• On analyse leur caractéristique spécifique. 
 
 

300  Norme internationale iso 9001, systèmes de management de la qualité, (adoption :2015), en 

ligne : <www.iso.org>. 
301  Norme internationale iso 14001, systèmes de management environnemental, (adoption : 2015), en 

ligne :<www.iso.org> . 
302  Lorraine Simard, Guide de gestion durable pour les organismes culturels, un outil d’intégration 

des bonnes pratiques de gestion , en ligne :<www.comite21.org>. 

http://www.iso.org/
http://www.iso.org/
http://www.comite21.org/
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• On analyse la quantité recyclée, ce qui est recyclable, ce qu’il faut recycler. 
 

• On note la quantité de déchets enterrés et ce qui peut être enterré à un endroit précis. 
 

• Les déchets mis hors sites tout aussi important pour analyser la dynamique de leur 

traitement; aussi s’ajoute l’analyse des déchets dangereux et les moins dangereux pour 

mieux décontaminer. 

• Le plus important , c’est le cout de traitement pour trier, jeter les déchets; on note le 

coût de gestion des déchets. 

• Un pan capital, ce sont les fournisseurs avec lesquels on travaille pour éviter tout 

problème qui pourrait tout faire chambouler négativement 303. 

Enfin on a des normes requises pour le management de la santé et de la sécurité au 

travail avec l’ISO/DIS 45001:2016(F). 
 

En élaborant la norme , l’ OIT a estimé qu’il y avait plus de deux millions de personnes 

décédées chaque année à cause des accidents de travail . Tout organisme doit préserver 

et améliorer la santé et la sécurité de ses travailleurs; l’ISO avec ses normes prévoit un 

cadre pour la prévention des décès, des traumatismes et autres conséquences négatives 

; on voit quand même la saine élaboration des normes dans la mesure ou l’Iso n’ou- 

blie pas les sous-traitants, les opérateurs, tout l’ensemble en gros qui participent à la 

sécurité de l’environnement au travail. Ils prennent aussi en compte les changements 

dans chaque métier pouvant apporter un risque potentiel, ce qui n’est pas négligeable 

et permet d’accroitre le potentiel d’un organisme 304. Un grand pas serait fait si cela  est 

bien conduit pour l’amélioration des taxes et pour la prévention et répression des 

infractions. 

2.2.2.2-Une approche favorable pour un code régional minier 
 

Nous sommes favorables à un code régional pour améliorer le sort de l’Afrique donc 

par-là, les conditions de vie des populations africaines. Nous voudrions un code régio- 

nal qualitatif qui ne délaisse ni rien ni personne ; un code tout aussi fort que les codes 

régionaux sous d’autres cieux. Pour notre part, les États africains devraient se réunir et 

cela passe par des codes régionaux meilleurs. 

303  ibid. 
304  Numéro de référence ISO/DIS 45001:2016(F), iso 2016. 
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Nous préconiserons un statut d’entente comme celui du centre minier africain, encore 

non adopté 305 mais qui pourrait résoudre un nombre impressionnant de problèmes s’il 

est bien mis en œuvre. Avec un code régional, les pays africains pourront faire l’effort 

de miser sur de plus grosses taxes. Ils pourront donc avoir plus d’argent pour être auto- 

nomes. Les États Africains vu la subordination économique ne seront plus grandement 

empêchés avec le dictat international, ce qui influera sur le national. Des bénéfices qui 

rejailliront sur les secteurs de la santé, de l’éducation et d’autres infrastructures. Cela 

pourrait permettre de créer des usines, favoriser l’emploi et éviter l’immigration. L’une 

des principales causes de la migration en ce 21 ème siècle est bien sûr l’injustice so- 

ciale et la grande précarité. L’Afrique a un rôle de subordonné et elle doit traiter avec 

les conditions des grandes multinationales occidentales et les institutions financières 

internationales. La lutte pour le pouvoir et l’accès aux richesses a entrainé des conflits 

intérieurs de plus en plus dévastateurs. De nombreux africains sont confrontés à la 

violence sous toutes ses formes. Cette violence se manifeste par la lutte entre riches  et 

pauvres, entre ethnies et religions différentes. Cela pourrait bien arranger nombre 

d’États Africains, comme l’accord établissant la zone de libre-échange continentale 

africaine (l’ « Accord sur la ZLECAf »), qui vise à établir la zone de libre-échange 

continentale africaine et qui est entré en vigueur le 1er janvier 2021306. « On estime qu’en 

2022, le commerce intra-africain qui intègre celui des mines aura augmenté de plus de 

la moitié à la suite de ce changement de politique économique continentale. Du même 

coup, cela devrait entraîner des gains de bien-être de l’ordre d’environ 3,6 G$ CA pour 

les États africains, générés par une production accrue et la disponibilité de 

marchandises plus abordables 307». C’est clair que tout ne sera pas aisé des le début 

comme toute organisation embryonnaire vu le côté administratif, la coutume et autres 

points mais les règles se mettront en place. 

Comme on a pu le constater même s’il y de la volonté et certains effets positifs dans 

chaque État étudié, on a une ineffectivité des lois pour prévenir les infractions relatives 

à l’exploitation des mines. Les États pourront mettre en place des cadres de lutte contre 

la corruption, les guerres, et le bien-être de leur population. La prévention objective 
305  Sandrine Daspens, « Les causes de migration en Afrique» (octobre 2017),en ligne : 
<wwwcentreavec.be>. 
306 Karim Diakité, «Afrique - entrée en vigueur de la ZLECAf : le temps de l’Afrique !»,(5 janvier 

2021), en ligne :<news.aniamey.com> 
307  Fabien Lanteri-massa, Youssef Kabbaj, « zone de libre-échange africaine : perspectives promet- 

teuses à l’horizon » (19 juin 2019), en ligne :<www.blakes.com>. 

http://www.blakes.com/
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des infractions et quasi infaillible par de solides lois permettrait de réduire les fraudes 

fiscales et contenter la population quant aux éventuelles minières qui oseraient attenter 

par des plans machiavéliques à leur droit le plus sacré, celui du droit à la vie ; il y a non 

seulement le droit à la vie, à la santé, et à l’éducation. Pour la répression des infrac- 

tions, on a constaté les législations vagues et permissives. Pour nous ce serait porteur 

surtout quand on examine les jurisprudences africaines pour la plupart du temps vides 

sur cette question. Par exemple, en ce qui concerne la République démocratique du 

Congo, depuis son indépendance, il y a de nombreuses victimes directes ou indirectes 

de violations des droits de la personne 308». En s’unissant, les États Africains pourraient 

créer des mécanismes originaux pour les victimes. La preuve en est que certains pays 

réussissent individuellement. C’est le cas d’une décision en Afrique du sud, une rare 

décision en Afrique 309; imaginons donc si les forces conjointes africaines bien menées 

s’unissaient. 

Il est vrai que la cour africaine des droits de l’homme permet aux citoyens d’États 

membres de la saisir si ces pays ont adhéré au protocole établissant la cour mais pour 

nous cela ne suffit pas surtout que bon nombre de pays africains ne l’ont pas signé 310; 

pour résoudre cela, on peut monter un tribunal d’opinions. Le tribunal d’opinion a été 

fondé par un avocat lelio basso qui s’est basé sur les travaux du philosophe Bertrand 

Russel qui en 1966 a fait une enquête par un tribunal international d’opinions sur les 

crimes de guerre au Vietnam311». Le TPP étant un tribunal indépendant, il serait avan- 

tageux de le mettre en place dans une industrie énormément soumise et par divers 

 
308  Pierre Félix Kandolo On’ufuku Wa Kandolo, réparations en droits de la personne et en droit 

international humanitaire : problèmes et perspectives pour les victimes en république démocratique 

du Congo (Juillet 2017), faculté de droit, université de Montréal. 
309  Réagissant à la décision rendue par la Haute Cour du nord de la province de Gauteng, qui a 

décidé que le gouvernement ne pouvait pas accorder de licence d›exploitation pour le projet de mine 

de titane à Xolobeni sans avoir au préalable obtenu le consentement des communautés indigènes, 

Shenilla Mohamed, directrice d›Amnistie internationale Afrique du Sud, a déclaré :« Cette décision de 

justice progressiste représente une victoire pour les habitants de la région de Xolobeni, qui se battent 

depuis longtemps pour que soit respecté leur droit de dire non aux exploitations minières sur leurs 

terres ancestrales. Ce jugement indique clairement aux compagnies minières multinationales qu›elles 

ne peuvent pas piétiner les droits des gens pour faire du profit » (22 janvier 2018), en ligne : Amnistie 

<amnistie.ca>. 
310 Communiqués de presse, la cour africaine des droits de l’homme et des peuples, en ligne :< https. 

fr.african-court.org>. 
311 Le comité pour les droits humains en Amérique latine, «tribunal permanent des Peuples-Cana- 

da-comité pour les droits», en ligne :< www.cdhal.org.>. 

http://www.cdhal.org/
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moyens aux minières 312 . Le TPP (tribunal des peuples) est un chantier d’échanges à 

bien de niveaux ; en plus des ONG, il y aura plus de témoins, d’experts pour essayer de 

contrer les méfaits de l’industrie canadienne. Ce serait un formidable instrument pour 

l’Afrique car celui-ci utilise les instruments du droit international, et la déclaration sur 

le droit des peuples autochtones de 2007 313. Surtout que les rapports de pouvoirs ont 

résulté de normes antérieures qui se perpétuent au grand dam des droits humains 314 . 

L’Afrique pourrait aussi tirer des solutions au regard des leçons de l’expérience cana- 

dienne 315 . Pourquoi pas ? 

De plus, avec l’arrêt Nevsun, on voit la progression de la jurisprudence canadienne 

quant à sanctionner les minières canadiennes. Une avancée pour notre part très consé- 

quente. « Trois travailleurs érythréens affirment avoir été conscrits indéfiniment, par 

l’entremise de leur service militaire, dans un régime de travail forcé dans le cadre du- 

quel ils ont dû travailler à une mine en Érythrée. Ils soutiennent avoir subi un traitement 

violent, cruel, inhumain et dégradant 316». La mine appartient à une société canadienne, 

nevsun resources . Les travailleurs érythréens ont porté plainte en Colombie-Britan- 

nique contre Nevsun et veulent réparation pour la violation du droit international cou- 

tumier relatif au travail forcé, à l’esclavage, aux traitements cruels, inhumains ou dé- 

gradants, et aux crimes contre l’humanité. Ils ont également réclamé réparation pour 

des délits de droit interne, notamment pour voies de fait, séquestration, complot et né- 

gligence. Le refus de reconnaître les différences entre les délits internes existants et le 

travail forcé, l’esclavage, les traitements cruels, inhumains ou dégradants et les crimes 

contre l’humanité auraient été perçus pour notre part comme une incapacité de la cour 

à vouloir donner une justice équitable. Ce qui n’a pas été le cas. Cela marque un grand 

tournant dans l’histoire du droit international au Canada 317. Le code régional pourrait 

 

312  Camille Payan, « les ONG Canadiennes au service des minières » (17 février 2017), en ligne : 

<montrealcampus.ca>. 
313  Supra note 283. 
314  Bonnie Campbell, Philippe Dufort, « Réformes règlementaires et institutionnelles dans le secteur 

minier : réflexion sur le potentiel heuristique de la notion de « pouvoir structurel » (2016) vol 37, no4, 

revue canadienne d’études du développement à la p484, en ligne :<dx.doi.org/10.1080/02255189.2016 

.1205476>. 
315  Bonnie Campbell, Myriam Laforce Sarrasi, « pouvoir et régulation dans le secteur minier : leçons 

à partir de l’expérience canadienne » (juillet 2012), presse de l’université du Québec, 296 pages, en 

ligne :<www.renaud-bray.com>. 
316  Supra note 31. 
317  Supra note 31. 

http://www.renaud-bray.com/
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s’inspirer du code de pratique écologique des métaux du Canada 318 que nous trouvons 

assez bon. Il pourrait s’inspirer de certains articles que nous avons mis en exergue. 
 

Selon l’article 101 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, en- 

vironnement et changement climatique Canada 319, les sociétés doivent faire en sorte 

d’améliorer continuellement les mesures et pratiques de protection de l’environne- 

ment; pour nous tout repose sur ce point plus qu’essentiel ;l’amélioration continue car 

les problèmes peuvent survenir à tout moment. 

Selon l’article 102 dudit code 320, les promoteurs devraient consulter des organismes 

assermentés de règlementation et d’évaluation environnementale. Pour nous cet article 

pourrait être mis en place à un niveau régional; cela renforcerait la lutte contre la cor- 

ruption dans la mesure ou les États de manière unie pourront mieux travailler et faire 

respecter cela. 

Selon l’article 103 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, envi- 

ronnement et changement climatique Canada 321, ces organismes devraient faire des 

expériences préliminaires; on ne le dira jamais assez; la clé pour de meilleurs résultats, 

ce sont les données et cela passe par des premières expériences scientifiques qui vont 

de pair avec l’article 104322 ; celui-ci en effet préconise des procédures de gestion pour 

chaque site ; cela est idoine vu que chaque site diffère. 

Selon l’article 110 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, envi- 

ronnement et changement climatique Canada 323, il est impératif de contrôler au fur     et 

à mesure la qualité de l’air et de l’eau et améliorer les indicateurs de performance 

environnementale. Le code régional minier pourrait prendre en compte cela et pallier 

aux insuffisances des codes nationaux. En effet, dans les codes nationaux étudiés, il 

n’est mentionné nulle part la prise en compte des indicateurs de performance environ- 

nementale. Cela nous apparait gravissime dans la mesure ou la performance permet 

d’appréhender le niveau de pollution, l’enrayer ou du moins la diminuer 

 

318  Code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, environnement et changement clima- 

tique Canada – (23 mars 2017), en ligne :<www.ec.gc.ca › lcpe-cepa>,. 
319  Supra note 290 
320  Ibid. 
321  Ibid. 
322  Ibid 
323  Ibid. 

http://www.ec.gc.ca/
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Selon l’article 112324 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, en- 

vironnement et changement climatique Canada 325, les plans de surveillance doivent 

analyser les effets cumulatifs; c’est un article extrêmement lucide car la pollution de 

l’environnement se fait de manière graduelle. 

Selon l’article 118326 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, en- 

vironnement et changement climatique Canada, la fermeture des mines doit prendre en 

compte l’installation et tout ce qu’il y a autour; et dans le but de préserver la santé 

humaine, il doit avoir des plans adéquats qui prend en compte la santé de la pollution 

et tout le reste nécessaire. 

Un point crucial est abordé avec l’article 120327 du code de pratiques écologiques pour 

les mines de métaux, environnement et changement climatique Canada qui préconise 

de faire régulièrement des audits environnementaux. Cela permet de mesurer les avan- 

tages et désavantages du site miner et prévenir. Il est même conseillé d’utiliser les 

normes Iso. 

Selon l’article 203 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, en- 

vironnement et changement climatique Canada, il faudrait tenir compte du coût de la 

gestion environnementale lors de l’exploitation mais aussi durant la fermeture; le code 

régional miner africain pourrait proposer cela car dans les codes nationaux, il est oublié 

souvent la fermeture ce qui n’est pas normal. Car assainir va de pair on le constate avec 

une fermeture . 

Selon l’article 304 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, envi- 

ronnement et changement climatique Canada 328, les installations doivent être conçues 

pour résister aux accidents ; c’est un point important pour nous car cela éviterait la mort 

de mineurs comme on en voit de manière fréquente . 

Regardant l’article 321 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, 

environnement et changement climatique Canada 329, il faut un aménagement spécial 

pour l’utilisation du cyanure avec les experts; cela m’apparait idoine dans la mesure 

324 ibid 
325  Ibid. 
326  Ibid 
327  Ibid 
328  Ibid. 
329  Ibid. 
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ou le cyanure est dangereux non seulement pour les travailleurs, la population mais 

l’environnement naturel. 

Notant l’article 327330, il est plus qu’impératif de construire des installations de traite- 

ment des eaux usées sur le site minier dans le but d’éviter toute contamination nuisible 

des eaux souterraines; cet article est avenant et précis; le code régional minier pourrait 

s’en inspirer. 

Analysant l’article 328331 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, 

environnement et changement climatique Canada, il faudrait aussi prévoir une place 

pour les déchets comme les boues et sécuriser la place pour qu’il n’y ait pas de dégâts. 

Étudiant l’article 331332 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, 

environnement et changement climatique Canada, les routes de la mine doivent éviter 

les habitations autant que possible ainsi que les aires naturels protégés; cela permet de 

contrecarrer les accidents en cas d’éboulement . 

Selon l’article 337333 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, envi- 

ronnement et changement climatique Canada , le défrichage doit être minutieux; on le 

voit partout dans le monde qu’il y a des arbres qui sont abattus plus que de raison, un 

défrichage sain et contrôlé permettra d’éviter la déforestation sauvage. 

Regardant l’article 408 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, 

environnement et changement climatique Canada 334, toutes les procédures doivent être 

documentées. Cela permet de voir les documents à jour et éviter les dysfonctionne- 

ments, si possible améliorer ce qui doit l’être. 

Concernant l’article 419335 du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, 

environnement et changement climatique Canada , il est même prévu une protection 

contre les bruits sonores; on le sait les travaux miniers sont susceptibles de déranger 

non seulement les humais mais aussi les animaux qui se déplacent, qui quittent leurs 

périmètres et attaquent des humains; tout cela doit être analysé pour éviter des consé- 
 

330  Ibid. 
331  Ibid. 
332  Ibid 
333  Ibid. 
334  Ibid. 
335  Ibid. 
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quences négatives .S’agissant de l’article 504336 du code de pratiques écologiques pour 

les mines de métaux, environnement et changement climatique Canada, il est prévu que 

l’exploitant élabore un plan de maintenance du site au cas où tout est arrêté. Cette ré- 

solution est vraiment avenante car aucune minière n’est à l’abri de stopper ses activités 

surtout avec les grèves et plaintes; cela permet de continuer d’assurer la surveillance 

ou la décontamination du site . 

Selon l’article 116337 enfin du code de pratiques écologiques pour les mines de métaux, 

environnement et changement climatique Canada, les bâtiments des sites miniers s’ils 

veulent être conservés doivent être inspectés pour décontamination; ce qui n’est pas 

toujours fait 338. 

Le code du travail a été élaboré aussi pour les mineurs au Québec ; un code régional 

minier pourrait s’en inspirer ; nous expliquerons avec details; ce code pourrait encore 

une fois comble le laxisme de nos codes nationaux. On l’a mentionné, les mineurs tra- 

vaillent souvent sans protection dans les pays sous-développés surtout dans les mines 

artisanales et on a montré que les minières sont liées aussi aux mines artisanales. 

Selon l’article 3.1. du code du travail pour les mineurs339, le port d’un harnais de sécu- 

rité ou d’une ceinture de sécurité est obligatoire pour toute personne qui se trouve dans 

une mine souterraine, sauf dans une salle à manger, une cabine ou un bureau; pour nous 

cela serait bien d’utiliser une réelle loi pour la protection physique des mineurs. 

Selon l’article 17.02340 du code du travail pour les mineurs, chaque poste d’appareils 

de sauvetage doit être surveillé par une personne; cela évite les périls avec les éboule- 

ments sans cesse dans les mines en Afrique . 

L’article 18341 du code du travail pour les mineurs prévoit même un sauvetage minier 

adéquat ; par exemple 6 sauveteurs pour 50 travailleurs ou moins qui travaillent sous 

terre et ainsi de suite. Cela assure des secours rapides et évite les drames. Les sauve- 
 

336  Ibid. 
337  Ibid. 
338  Ibid. 
339  Chapitre S-2.1, r. 14 Règlement sur la santé et la sécurité du travail dans les mines, loi sur la 

santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1, a. 223, 286, 294 et 310). D. 213-93; D. 1236-98, a. 1. en 

ligne :<legis quebec.gouv.qc.ca>. 
340  Ibid. 
341  Ibid. 
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teurs de surcroît doivent être formés; ce qui est une bonne chose pour faire un bon 

travail. 

Selon l’article 21342 du même code de travail, toute mine doit avoir au moins une ci- 

vière; cela facilite les secours en cas d’accident ; de plus la suite nous dit que si on doit 

administrer des médicaments, le numéro de téléphone d’un médecin doit être dis- 

ponible au plus vite près du lieu du sauvetage; cela permet de sauver un maximum de 

vies. 

Selon l’article 75.1343 du code du travail pour les mineurs , il doit y avoir un tunnel; cela 

permet les évacuations rapides et les morts inutiles en cas d’accident comme il y en a 

énormément dans les pays sous-développés. 

Selon l’article 85 du code du travail pour les mineurs 344, avant de recommencer les 

travaux dans une ancienne mine ,des ingénieurs doivent vérifier tout cela et assurer la 

ventilation saine de la mine; cet article il faut le dire nous apparait idoine pour faire 

valoir toutes les compétences. 

Avec l’article 202345, il est interdit de transporter des matières dangereuses sans pro- 

tection au côté des travailleurs or on remarque qu’il n’y a même pas d’équipement de 

protection pour les mineurs en Afrique encore plus cela; un code minier régional ou 

national devrait s’en inspirer. 

L’article 453346 est encore un énième article de protection; avant une explosion de 

roches, tout doit être vérifié par un ingénieur; on le remarque donc, les ingénieurs, les 

fiscalistes, juristes et avocats sont très important pour la bonne administration d’une 

mine ; rien ne doit être laissée au hasard pour la protection de tous 347. 

Pour résumer, quand on analyse avec l’annexe 348, des solutions innovantes doivent 

être mises en application et le Canada est en train de s’éroder s’agissant des mines. 

Aujourd’hui, on ne peut plus compter sans le développement durable qui comprend 

l’environnement et tout ce qui va avec à savoir les normes Iso, des codes plus sains et 
342  Ibid. 
343  Supra note 300. 
344  Ibid. 
345  Ibid. 
346  Ibid. 
347  Ibid. 
348  Le plan canadien pour les minéraux et métaux, (mars 2019), en ligne :< minesCanada.ca>. 
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une meilleure prise en compte de la population et de la société civile. Le Canada doit 

donc travailler avec tous les partenaires possibles comme nous l’avons indiqué dans 

notre mémoire et comme l’indique l’annexe. 



90 

 

 

 

 

CONCLUSION 
 

À la lumière de ce qui ressort de notre problématique, on pourrait voir l’impact majo- 

ritairement négatif de l’exploitation minière. Toutefois, il y a certaines notes positives. 

On note que les droits humains sont bafoués tant au niveau interne, qu’international. 

Au niveau interne on a des lois faibles qui ne permettent de réprimer convenablement 

quand des infractions sont commines. On a aussi des lois imprécises et floues non seu- 

lement quant à la conduite à tenir mais certains domaines comme la restauration des 

sites miniers ne sont pas bien réglementés. On a pu noter une destruction de l’environ- 

nement naturel avec la pollution de l’eau, de l’air, de la terre mais aussi une destruction 

des habitats des animaux ainsi que ceux des humains, des logements, la propagation de 

maladies. On l’a constaté, il n’y a souvent pas ou peu de dédommagement. On pourrait 

déjà faire des déductions de progression si les solutions ISO sont appliquées, la preuve 

en est que ces normes ne sont pas toujours appliquées, ce qui démontre en quoi cela 

pourrait changer de nombreuses choses, surtout pour le bonheur de tous car les conflits 

n’avantagent personne tant les investisseurs car ils peuvent perdre des millions mais 

aussi des africains vu les nombreuses pertes en vie humaine et en argent à cause des 

guerres orchestrées, sans oublier le partage inégal des richesses. Ajouté à tout ceci, il 

faut aussi régler le problème de l’évasion fiscale349. 

Il est extrêmement difficile de bâtir un système fiscal solide. Il faut faire comprendre à 

la population mais aussi aux élites et aux États corrompus, le bien fondé d’un bon 

système fiscal pour tout ; et cela passe par éviter l’évasion fiscale. Les recettes fiscales 

participent au bon fonctionnement des institutions étatiques; elles permettent le finan- 

cement de l’armée, des hôpitaux, des écoles et bien d’autres. C’est une partie non négli- 

geable du contrat entre un État et ses citoyens. Comme nous l’avons vu avoir de bons 

codes miniers, d’investissement permettent de réduire les aides étrangères qui finissent 

souvent quand on n’y prend garde à paralyser un État. 82% des sociétés malgaches font 

de mauvaises déclarations fiscales, un grand manque à gagner avec les entreprises 

informelles minieres qui si elles sont prises en compte peuvent soutenir l’économie 

nationale du pays, et Madagascar est un exemple parmi tant d’autres350. Au-delà de ces 

 

349  Rodrigue Fénelon Massala,« évasion fiscale, l’Afrique perd 7100 dollars par seconde» (25 juin 

2020), en ligne :<www.financialafrik.com>. 
350  Thierry, Barbaut, « Fraudes et évasions fiscales : Ampleur du problème, solutions possibles et 

perspectives » (10 septembre 2012), en ligne :<www.info-afrique.com>. 

http://www.financialafrik.com/
http://www.info-afrique.com/
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entreprises informelles, les autres entreprises cachent aussi leurs avoirs par certaines 

pratiques qui peuvent être vues en appliquant les recommandations de l’ISO351. 

Comme un ensemble devant bien fonctionner, il ne faudrait pas non plus oublier le rôle 

plus qu’important de la société civile. On a constaté que d’une part, les minieres 

pouvaient museler la société civile et d’autre part celle-ci pouvait être bafouée. Comme 

indiqué ci-dessus, il faudrait que les États participent à voir une société civile plus forte 

et indépendante. La société civile représente la population et peut aider à construire un 

monde plus équitable sans émeutes, ni grèves ou chaque personne physique comme 

morale peut tirer son épingle du jeu. 

Loin de nous l’idée de diaboliser les entreprises minières canadiennes mais nous pen- 

sons que les pays développés comme les pays en voie de développement ont tout à 

gagner au travers d’une coopération saine avec les pays concernés. Les pays africains 

en outre, en établissant des traités ou statuts d’entente comme le statut du centre minier 

africain auront beaucoup à gagner. Pour certains pessimistes, les pays sous-développés 

sont condamnés à une misère sans fin. Mais il ne faudrait pas oublier que les pays les 

plus puissants ont aussi connu leurs lots de misère sous toutes ses formes. Leur dé- 

veloppement ne s’est pas fait en une dizaine d’années ; c’est pareil pour la lutte pour 

l’égalité. 

Longtemps remis en cause à cause de certaines idéologies des cavernes, la lutte pour 

l’égalité est toute récente et progresse 352; des lois qui n’existaient pas avant existent 

aujourd’hui pour protéger les humains; on peut prendre comme exemple l’égalité entre 

hommes et femmes, la discrimination raciale, l’esclavage. Il est vrai que tout cela existe 

encore mais l’humanité fait un pas dans la bonne direction en faisant un effort de lutte 

contre tous les maux. On voit ces efforts de lutte à travers les organisations de norma- 

lisation, les ONG, la société civile, la volonté des États a travers certaines structures de 

vouloir améliorer l’industrie miniere dans les pays et tout ce qui est mis en place pour 

éviter de bafouer la dignité humaine et donner de meilleures conditions de vie sociale 

aux populations à travers le monde. 

On constate aussi avec bonne foi que cela ne pourrait se faire sans une aide ajoutée 
 

351  Ibid. 
352  François Roch, vers un nouveau paradigme en matière de développement ? Thèse en droit à l’uni- 

versité de paris 11, 2011, p 431. 
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des fondations , des contrats d’assurance environnement et /ou des mutuelles dont on 

ne pourra plus se passer. 

Les progrès assez majeurs se verront donc, je pense, au fil du temps avec surtout de  la 

volonté et le courage de vouloir améliorer les choses. Le secours pourrait peut-être 

venir du traité contraignant pour les multinationales en cours si celui-ci est accepté 353. 

Le traité permettra de faire reculer certains comportements véhéments dans l’industrie 

minière car il y aura de meilleures institutions de contrôle pour éviter les abus; un trai- 

té très avant-gardiste. C’est peut-être pourquoi, celui-ci met énormément de temps à 

naître car combattu354. On espère en outre que l’AEIA (agence internationale de l’éner- 

gie nucléaire) agira pour empêcher les catastrophes futures ; la course aux richesses 

minières, c’est aussi pour le nucléaire or nous le savons l’ AEIA doit veiller à sa bonne 

utilisation pour éviter que les catastrophes d’antan ne se reproduisent 355. 

 

 
Nous voudrions terminer en parlant des mines d’extraction en mer. Il y a des nodules en 

mer contenant du nickel, du cuivre, du cobalt et du manganèse et bien d’autres richesses 

356. Il nous apparait évident qu’il faudrait s’intéresser à ce sujet dans la mesure ou les 

minières en plus de polluer les mines terrestres sujet sur lequel nous avons travaillé, 

peuvent aussi endommager les mers, particulièrement les mers africaines. Pour nous 

les minières devraient montrer leurs responsabilités face à ce qui se passe déjà sur terre 

avant d’avoir des permis pour récupérer les richesses des mers. Il y a de grands enjeux 

vu les nouveaux terrains exploitables. Va-t-on aussi détruire la biodiversité marine? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
353  La petite boite a outils, « traité à l’ONU pour mettre fin à l’impunité des multinationales, d’où ça 

vient » (2 décembre 2019), en ligne : la petite boîte à outils<la petite boîte à outil.org>. 
354  Ibid. 
355  Agence internationale de l’énergie atomique, « l’agence internationale de l’énergie ato- 

mique(AIEA) est la», (avril 2010), en ligne :<www.iaea.org>. 
356  Exploitation minière en mer, encyclopédie canadienne, 16 décembre 2013, en ligne : <thecana- 

dianencyclopedia.ca> 

http://www.iaea.org/
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ANNEXE A 
 

LE PLAN CANADIEN POUR LES MINÉRAUX ET LES MÉTAUX 
 

Le plan canadien pour les minéraux et les métaux (PCMM) respecte les rôles, les res- 

ponsabilités et les priorités des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux du 

Canada. Dans le cadre de ce plan, les différents ordres de gouvernement pourront dé- 

ployer les efforts selon leurs priorités, leurs situations et leurs besoins uniques. Les 

actions particulières peuvent faire partie des stratégies respectives d’un gouvernement, 

de collaborations avec d’autres gouvernements, partenaires ou parties prenantes, ou 

d’initiatives pancanadiennes. Ces actions seront intégrées aux Plans d’action du 

PCMM, dont le premier sera lancé en 2020. dans le secteur minier. Notre richesse géo- 

logique et notre réputation font l’envie du monde entier. Le leadership et l’expertise du 

Canada se retrouvent dans la presque totalité des maillons de la chaîne de valeur de 

l’industrie minière. D’autres pays s’intéressent à la façon dont le Canada et les sociétés 

minières canadiennes établissent des partenariats avec les peuples autochtones, forgent 

des relations avec les communautés locales, et protègent l’environnement. Le Canada 

est l’une des destinations principales pour les dépenses d’exploration, et offre un accès 

unique aux marchés financiers. Nous sommes novateurs et nos secteurs des sociétés 

juniors d’exploration minière, des technologies propres, de la transformation et de l’ap- 

provisionnement et des services miniers sont robustes. Les compétences et les avan- 

tages naturels que l’on retrouve au Canada profitent aux Canadiens et Canadiennes. En 

2017, la production minérale s’est chiffrée à environ 44 milliards de dollars. Le Canada 

produit quelque 60 minéraux et métaux dans 200 mines en activité et 7 000 sablières et 

carrières de pierres. Le secteur des minéraux (qui comprend les activités d’exploration 

et d’exploitation minière, la première transformation et la fabrication de produits) gé- 

nère 19 % des exportations nationales totales du Canada et représente 5 % du produit 

intérieur brut nominal (PIB). Le secteur des minéraux et des métaux est un important 

employeur. Il génère 634 000 emplois directs et indirects à la grandeur du pays dans les 

régions rurales, urbaines et éloignées, dont 16 500 emplois sont occupés par des Au- 

tochtones. Environ 7 600 de ces emplois se trouvent en amont dans le sous-secteur de 

l’extraction minière, ce qui, de façon proportionnelle, fait de celui-ci le deuxième plus 

important employeur des peuples autochtones parmi les employeurs du secteur privé 

au Canada. Le Plan canadien pour les minéraux et les métaux est une étape marquante 
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de l’histoire minière du Canada. Il comprend une vision, des principes et des orienta- 

tions stratégiques que les gouvernements, l’industrie et les parties prenantes peuvent 

poursuivre afin de favoriser la compétitivité de l’industrie et son succès à long terme. 

Cette initiative générationnelle renseignera davantage les Canadiens et Canadiennes 

quant à l’importance du secteur des minéraux et des métaux et contribuera à relever les 

défis actuels et émergents. Elle permettra de positionner le Canada pour lui faire profi- 

ter des occasions se présentant dans une économie en évolution. Le leadership repose 

sur une amélioration continue. La stagnation n’est pas une option, car les autres écono- 

mies prennent des mesures pour attirer les investissements et soutenir leurs propres 

industries minières. Le Canada doit tirer profit des occasions générationnelles afin 

d’améliorer sa position concurrentielle. L’économie mondiale repose de plus en plus 

sur les solutions numériques et les technologies propres, et le Canada est en bonne 

posture pour profiter de ces tendances macroéconomiques. Les matières premières es- 

sentielles à la fabrication des produits de l’ère numérique proviennent de l’exploitation 

minière. Le Canada se classe au troisième rang de la production mondiale d’alumi- 

nium, au quatrième rang de la production de cobalt et au cinquième rang de la produc- 

tion de nickel. Il est bien placé pour satisfaire la demande croissante de graphite, de 

lithium et d’éléments des terres rares. Le Canada est l’un des producteurs clés de cuivre, 

un métal important pour les produits qui doivent être branchés, notamment les véhi- 

cules électriques, les appareils médicaux, les téléphones et les appareils intelligents, 

pour n’en nommer que quelques-uns. Tous ces produits sont essentiels aux technolo- 

gies propres, comme les éoliennes, les panneaux solaires, les batteries et les unités de 

stockage d’énergie, les lignes de transmission, le câblage pour les véhicules électriques 

et d’autres applications à faibles émissions de carbone. Le secteur des technologies 

propres, qui joue un rôle économique important et croissant, représente 1,4 % du PIB 

et 178 000 emplois au Canada. On estime que les investissements mondiaux visant à 

améliorer l’efficacité des ressources et l’innovation dans les secteurs de l’exploitation 

des ressources naturelles atteindront 3,6 billions de dollars d’ici 2030. Le Canada a un 

bilan prometteur en la matière, se classant quatrième sur l’indice mondial des innova- 

tions en technologies propres. Le déploiement rapide de panneaux solaires (menée par 

la Chine et l’Inde) est à l’avant-garde de la révolution des technologies propres. Un 

panneau solaire renferme 19 produits minéraux et métaux. Parmi ceux-ci, huit sont des 

matériaux critiques; c’est-à-dire qu’ils sont particulièrement importants pour cette 
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technologie et qu’ils posent un enjeu en matière d’approvisionnement. Quatorze de ces 

19 produits minéraux et métaux, y compris six matériaux critiques, sont présents et/ou 

extraits au Canada. Le Plan canadien pour les minéraux et les métaux est une occasion 

pour les gouvernements, l’industrie, les peuples autochtones et les diverses parties pre- 

nantes de travailler conjointement pour mettre nos forces à profit, bénéficier des occa- 

sions et soutenir l’industrie minière qui contribue. Aujourd’hui, l’exploitation minière 

s’appuie sur une panoplie de technologies et procédés modernes et innovateurs, notam- 

ment des superordinateurs, l’automatisation, des détecteurs de surveillance et l’intelli- 

gence artificielle (IA). Certaines mines souterraines se servent de robots conçus sur 

mesure pour repérer le minerai et la roche stérile. D’autres mettent à profit le pouvoir 

de la génomique pour surveiller et rétablir la biodiversité pendant la restauration des 

sites. En misant sur des sources d’énergie renouvelable et en réduisant, réutilisant et 

recyclant l’eau utilisée sur les sites, les sociétés créent des mines écoresponsables qui 

produisent les minéraux et métaux nécessaires à une économie en évolution. Ce Plan 

s’appuie sur l’engagement des peuples autochtones, des spécialistes de l’innovation, de 

sociétés privées, d’associations industrielles, d’organisations non gouvernementales, 

de la jeunesse, d’autres parties prenantes et de partenaires, ainsi que de Canadiens et 

Canadiennes de partout au pays. Les plans d’action subséquents permettront de main- 

tenir cette initiative à jour, de relever les nouveaux défis et de tirer parti des possibilités 

à plus long terme pour l’industrie minière. Le rapport sur le rendement du secteur mi- 

nier servira à évaluer la progression du Plan canadien pour les minéraux et les métaux. 

Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux devraient s’assurer que les or- 

ganismes gouvernementaux qui effectuent des évaluations environnementales ont la 

capacité de donner des conseils et de prendre des décisions en temps opportun et de 

manière efficace. Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux et l’industrie 

devraient explorer les options permettant d’accroître le financement aux géosciences et 

examiner des moyens d’intensifier la collaboration internationale en matière d’innova- 

tion en géosciences. Le gouvernement fédéral devrait, en collaboration avec les pro- 

vinces et les territoires, continuer à régler les revendications territoriales en tant que 

principe de réconciliation avec les peuples autochtones. Les gouvernements fédéral, 

provinciaux et territoriaux devraient explorer des façons de fournir davantage de clarté 

au sujet de l’utilisation des terres et de l’accès aux terres, le cas échéant. Les décisions 

devraient incorporer des facteurs économiques ainsi que des considérations sociales et 
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environnementales et tirer profit des connaissances scientifiques et locales. L’exploita- 

tion minière procure également des avantages indirects, notamment dans l’industrie du 

transport, le secteur juridique, les institutions financières et des petites et moyennes 

entreprises (PME). Le Canada est le plus important centre mondial de financement pour 

les activités minières. Près de 50 % des sociétés minières publiques du monde sont 

cotées à la bourse de Toronto et à la bourse de croissance TSX. En 2017, ces der- nières 

y ont négocié plus de 205 milliards de dollars en valeurs minières. Toutes deux, ces 

bourses comptent plus de sociétés d’exploration minérale et d’exploitation minière que 

n’importe quelle autre bourse mondiale et représentent la plus grande part de finan- 

cement par actions dans le domaine minier à l’échelle mondiale. La compétitivité est 

primordiale dans une industrie qui est sans influence sur les prix et où les exploitations 

minières sont assujetties à des pressions économiques et des fluctuations de prix d’ordre 

mondial. Actuellement, les perspectives économiques générales à plus long terme sont 

positives, principalement en raison de la croissance mondiale prévue qui est attribuable 

à la croissance de la population et aux niveaux de revenus accrus. La demande pour des 

minéraux et des métaux devrait être stimulée par les marchés émergents, tandis que les 

classes moyennes de la Chine et de l’Inde continuent de croître, d’acheter des produits 

et des services et d’adopter des technologies propres qui dépendent des produits mi- 

niers telles que l’énergie solaire et éolienne, et les véhicules électriques. 



97 

 

 

 

 

ANNEXE B AGENDA 2063 
 

Pour donner suite à des consultations et une préparation intensives, les organes poli- 

tiques de l’Unio Africaine (UA) ont finalement adopté le troisième document de l’Agen- 

da 2063, le premier Plan de mise en œuvre décennal, en Juin 2015, en Afrique du Sud. 

La tâche principale consiste, désormais, à assurer l’exécution du premier plan décennal 

qui intègre les objectifs, les domaines prioritaires, les cibles, les stratégies indicatives 

de mise en œuvre ainsi que les projets phares. Cela se fera en se lançant dans la do- 

mestication du Plan dans les États membres et la poursuite de la réalisation des projets 

phares dont le lancement a déjà commencé. L’Agenda 2063 est un cadre commun pour 

une croissance inclusive et un développement durable pour l’Afrique à réaliser au cours 

des cinquante prochaines années. C’est la continuation du chemin panafricain suivi, au 

cours des siècles, vers l’unité, l’autodétermination, la liberté, le progrès et la prospérité 

collective en vertu du panafricanisme et de la renaissance africaine. Il se fonde sur et 

cherche à accélérer la mise en œuvre des initiatives continentales passées et existantes 

pour la croissance et le développement durable. Il a été convenu par les dirigeants afri- 

cains, en 2013, à l’occasion du 50ème anniversaire de la Déclaration solennelle lors de 

la commémoration du cinquantième anniversaire de l’Organisation de l›unité africaine 

(OUA). A l’occasion du 50e anniversaire de la Déclaration solennelle, les chefs d›État 

et de gouvernement, tout en reconnaissant les succès et les défis passés, ont réaffirmé 

leur attachement au développement accéléré du continent et au progrès technologique. 

Ils ont insisté sur une vision directrice « pour construire une Afrique intégrée, prospère 

et pacifique, animée et gérée par ses propres citoyens et représentant une force dyna- 

mique sur la scène internationale» et identifié huit idéaux pour servir de piliers pour le 

continent dans un avenir prévisible. L’Agenda 2063, comme initiative axée sur les 

personnes, devait traduire les idéaux en objectifs, jalons, résultats, cibles et actions / 

mesures concrètes. Pourquoi l’Agenda 2063 et que cherche-t-il à réaliser? L’Agenda 

2063 vise à: • inciter et unir dans l’action tous les Africains et la diaspora autour de la 

vision commune d’une Afrique pacifique, intégrée et prospère ; • exploiter les apports 

continentaux de ses peuples, l’histoire, les cultures et les ressources naturelles, la po- 

sition géopolitique pour réaliser la croissance et le développement équitables axés sur 

les personnes ;• construire sur et accélérer la mise en œuvre des cadres continentaux, 

et d’autres initiatives similaires ; • assurer la cohérence et la coordination internes pour 

les cadres et les plans stratégiques continentaux, régionaux et nationaux adoptés par 



 

 

 

 

l›UA, les CER et les États membres ; • offrir un espace politique pour les actions indi- 

viduelles, sectorielles et collectives pour réaliser la vision continentale. Il sera fonda- 

mentalement exécuté à trois niveaux allant du national au continental. À cet égard: • le 

niveau national sera responsable de la mise en œuvre des activités clés aux termes de 

l’Agenda 2 063; • le niveau régional - CER constituera le pivot pour la mise en œuvre 

au niveau des États membres. Ils adapteront le cadre des résultats de l’Agenda 2063 

aux particularités régionales, faciliteront / coordonneront la mise en œuvre par les États 

membres et développeront / mettront en œuvre un cadre de suivi et d’évaluation au 

niveau régional. • le niveau continental (organes de l›UA, en particulier la CUA) sera 

chargé d’établir le cadre général des résultats et du suivi et l›évaluation sur la base des 

intrants des CER. Ce nouvel effort d’imaginer la trajectoire du développement à long 

terme de l’Afrique est opportun pour plusieurs raisons: 1. Évolution du contexte mon- 

dial: la mondialisation et la révolution des technologies de l’information ont fourni des 

opportunités sans précédent pour les pays et régions d’avoir des politiques pertinentes 

pour réaliser des progrès significatifs et tirer de larges franges des populations de la pau- 

vreté, améliorer les revenus et catalyser les transformations économiques et sociales. 

En outre, la plupart des économies africaines ont maintenant en place des économies 

macro-économiques axées sur le marché qui ont stimulé la croissance et développé le 

commerce et l’investissement. 2. Construire sur les expériences acquises: Une bonne 

expérience a été acquise dans l’exécution des plans continentaux, tels que le Nouveau 

Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD). L’ Afrique est aujourd’hui 

confrontée à une confluence de facteurs qui offrent une grande opportunité pour la 

consolidation et le progrès rapide. Ceux-ci incluent: • une trajectoire de croissance 

positive et durable sans précédent dans plusieurs pays africains résultant de politiques 

et de stratégies macroéconomiques saines renforcées par des prix élevés des produits de 

base ; • une formidable réussite dans la lutte contre le colonialisme et l’apartheid, une 

réduction significative des conflits armés, l’amélioration de la paix et la stabilité conju- 

guée aux progrès en matière de gouvernance démocratique ; • une évolution rapide de 

la classe moyenne entrepreneuriale africaine, couplée avec l›explosion démographique 

de la jeunesse, qui peut agir comme catalyseur pour la croissance et le progrès techno- 

logique ; • des changements dans l›architecture de la finance internationale, la création 

de BRICS (composé du Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) et l’amélioration 

des flux des IDE vers l’Afrique au-delà des secteurs producteurs de matières premières. 
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ANNEXE C PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DURABLE DE L’AGENDA 

2030 

En septembre 2015, les 192 États membres des Nations Unies et le Canada ont adopté 

le Programme de développement durable à l’horizon 2030. Ce cadre d’action interna- 

tional sur 15 ans s’articule autour d’un ensemble ambitieux de 17 objectifs de déve- 

loppement durable (ODD), de 169 cibles et de plus de 230 indicateurs. Le Programme 

2030 vise à créer un monde sûr, exempt de pauvreté et de famines, qui connaîtra le 

plein emploi et des emplois productifs, l’accès à un enseignement de qualité et à une 

couverture sanitaire universelle, la réalisation de l’égalité des genres et le renforcement 

du pouvoir de toutes les femmes et de toutes les filles, ainsi que la fin de la dégradation 

de l’environnement. Il s’agit d’un cadre général de mesures pour les personnes, la pla- 

nète, la prospérité, la paix et le partenariat. Il tient compte des dimensions sociales, éco- 

nomiques et environnementales du développement durable, ainsi que des facteurs liés à 

la paix, à la gouvernance et à la justice. Il est universel par nature, de sorte que les pays 

en développement le mettront en œuvre au même titre que les pays développés. En 

outre, le Programme comprend le principe fondamental selon lequel personne ne sera 

laissé de côté dans l’atteinte des objectifs pour le développement durable. L’engage- 

ment du Canada à l’égard du Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

Le gouvernement du Canada adopte l’universalité du Programme 2030 et s’engage    à 

appuyer la mise en œuvre des ODD au Canada et à l’échelle mondiale. De concert avec 

ses partenaires, le Canada est résolu à éliminer la pauvreté et les inégalités, à bâtir des 

sociétés plus prospères et pacifiques et à protéger la planète. Pour le Canada, une 

approche inclusive à la mise en œuvre nationale des ODD devra couvrir plusieurs 

secteurs de la société canadienne afin que personne ne soit laissé de côté. Cela s’ap- 

plique particulièrement aux groupes qui sont marginalisés ou autrement vulnérables, à 

savoir, les peuples autochtones, les femmes et les filles, les immigrants et les réfugiés, 

les personnes handicapées et les gens faisant partie de la communauté LGBTQ. Bon 

nombre des priorités et des programmes du gouvernement du Canada, tant à l’échelle 

nationale qu’internationale, sont déjà bien harmonisés avec le Programme 2030 :En 

mettant l’accent sur les personnes les plus pauvres et les plus vulnérables ainsi que sur 

les femmes et les filles, la Politique d’aide internationale féministe du Canada est 

conforme au premier principe du Programme de développement durable à l’horizon 

2030, qui est de s’assurer que personne n’est laissé de côté dans l’atteinte des ODD. 
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De nouvelles ressources et de nouveaux outils d’aide internationale annoncés dans le 

budget de 2018 aideront les pays partenaires à réaliser l’ensemble des ODD. En prio- 

risant l’égalité des genres et le renforcement du pouvoir des femmes et des filles, le 

Canada appuie l’ODD 5 (Égalité entre les sexes) ainsi que l’atteinte de tous les autres 

ODD. En conformité avec l’engagement du gouvernement du Canada à faire avancer 

le travail de la réconciliation, le renouvellement des rapports entre le Canada et les 

peuples autochtones et l’amélioration des résultats de ces derniers appuient plusieurs 

ODD, dont l’ODD 1 (Pas de pauvreté), l’ODD 3 (Bonne santé et bien-être), l’ODD 4 

(Éducation de qualité), l’ODD 6 (Eau propre et assainissement) et l’ODD 16 (Paix, 

justice et institutions efficaces).En renforçant la classe moyenne et en favorisant son 

essor, le Canada appuie l’ODD 8 (Travail décent et croissance économique) et l’ODD 

10 (Inégalités réduites).La Stratégie fédérale de développement durable 2016-2019, qui 

énonce les priorités de développement durable du Canada, est liée à de nombreux ODD, 

dont l’ODD 7 (Énergie propre et d’un coût abordable), l’ODD 13 (Mesures relatives à 

la lutte contre les changements climatiques), l’ODD 14 (Vie aquatique) et l’ODD 15 

(Vie  terrestre).Le soutien du Cadre pancanadien sur la croissance propre  et les 

changements climatiques, les investissements dans la croissance économique propre et 

les investissements dans le financement des mesures contre les changements 

climatiques internationaux contribuent tous à la réalisation de l’ODD 7 (Énergie propre 

et d’un coût abordable), de l’ODD 11 (Villes et communautés durables), de l’ODD 12 

(Consommation et production responsables) et de l’ODD 13 (Mesures relatives à la 

lutte contre les changements climatiques).En outre, dans le budget de 2018, le gouver- 

nement du Canada a annoncé qu’il fournirait 49,4 millions de dollars sur 13 ans afin 

d’établir une unité des ODD et de financer les activités de surveillance et de déclaration 

de Statistique Canada. Cela permettra une meilleure coordination entre tous les ordres 

de gouvernement, les organisations de la société civile et le secteur privé des efforts du 

Canada liés au Programme de développement durable à l’horizon 2030. Cela per- 

mettra également d’appuyer la surveillance et la déclaration des efforts nationaux et 

internationaux du Canada pour veiller à ce que tous les ODD soient réalisés d’ici 2030 

et que personne ne soit laissé de côté. Le gouvernement du Canada propose par ailleurs 

de fournir, à même les ressources ministérielles existantes, jusqu’à 59,8 millions de 

dollars sur 13 ans pour des programmes à l’appui de la mise en œuvre des ODD.Le 17 

juillet 2018, le Canada a présenté son premier rapport d’examen national volontaire au 
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Forum politique de haut niveau des Nations Unies à New York, qui souligne les progrès 

et le plan d’action du Canada pour réaliser le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 au pays et à l’étranger. 
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